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La cration dÕune fiscalit mondiale est une
proposition qui revient de manire rcurrente
sur la scne internationale. Porte par les poli-
tiques, elle ne parvient pas  sÕmanciper dÕun
discours riche dÕintentions mais pauvre en
actions. Soutenue par les organisations non
gouvernementales, elle fait figure dÕtendard et
nÕarrive pas  se dfaire dÕun argumentaire vin-
dicatif, parfois fdrateur pour certains acteurs,
mais en fin de compte peu porteur dans
lÕespace politique international.
Ces dernires annes, la possibilit dÕintro-
duire une fiscalit environnementale mondiale,
notamment au sein de la Convention cadre sur
les changements climatiques avec la taxe ˙ car-
bone ¨, et celle de parvenir  une plus grande sta-
bilit financire par une taxation des mouve-
ments de capitaux, avec la taxe Tobin dfendue
par certaines organisations de la socit civile,
ont relanc les dbats. AujourdÕhui, il nÕexiste pas
de fiscalit mondiale  proprement parler mme
si certains mcanismes mis en place au sein de
conventions ou dÕaccords internationaux sÕen
rapprochent. Certains pays se sont prononcs en
faveur de cette ventualit, dÕautres sÕy sont
opposs avec force. Par consquent, lÕinstaura-
tion dÕune fiscalit mondiale demeure une ide
attrayante, source de dbats et de controverses
et, paradoxalement, autant providentielle pour
certains quÕutopique pour dÕautres. Tant et si
bien que la fiscalit mondiale ne parvient pas 
sÕimposer comme une vritable hypothse de tra-
vail ; elle est peu discute, jamais dbattue ; elle a
t jusquÕ prsent trop souvent nglige.
Ce constat est le rsultat de lÕavance prise
par la classe politique et la socit civile sur la
communaut scientifique : peu nombreux sont
les membres de la communaut scientifique, en
particulier les conomistes,  sÕtre penchs sur
la question ; et rares sont les tudes fondamen-
tales et plus encore les ouvrages de rfrence sur
cette question. Les conomistes qui sÕintressent
 la fiscalit, au dveloppement ou  la globali-
sation ont souvent des rticences  travailler sur
un thme frquemment peru comme mdia-
tique et polmique. On sait par exemple avec
quelle vitalit Attac1 sÕest empare de la taxe
Tobin et avec quelle passion elle en a fait un
sujet de socit2.
Certaines volutions rcentes dans les poli-
tiques nationales et dans les ngociations inter-
nationales laissent  penser que la fiscalit mon-
diale pourrait tre de nouveau discute. Mais de
telles discussions ne pourraient tre engages de
manire srieuse sans un effort important dÕins-
truction et de structuration de lÕensemble des
questions que pose lÕinstauration de ce type de
fiscalit. Mme si elle participe sans conteste au
renforcement du discrdit qui entoure la fiscalit
mondiale au sein de la communaut scientifique,
cette explication reposant sur un flou thorique
ne peut en tre lÕunique raison. Des obstacles
politiques, institutionnels et techniques existent.
Afin de dresser un panorama aussi prcis
que possible sur lÕtat des connaissances en
matire de fiscalit internationale, nous revien-
drons sur son histoire et sur les lments
contextuels essentiels  la comprhension de la
situation prsente et des volutions possibles.
Ensuite, nous nous arrterons sur les diffrents
argumentaires sur lesquels sÕappuient les
dfenseurs dÕune fiscalit mondiale, et plus
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particulirement sur la manire dont la notion
de bien public mondial peut renouveler la
question. Nous verrons alors combien les
besoins de coordination des politiques fiscales
sont importants, sachant quÕune fiscalit
unique en serait le stade ultime. Enfin, nous
nous attarderons sur les difficults prsentes et
 venir avant dÕanalyser de plus prs quelques
exemples. Ce cheminement nous conduira 
laborer quelques propositions de travail pour
alimenter les dbats sur ce qui pourrait bien
devenir un enjeu majeur de futures ngocia-
tions internationales.
Plus d’un siècle de rhétorique
LÕinstauration dÕune fiscalit mondiale nÕest
pas une ide nouvelle. Elle revient priodique-
ment sur la scne internationale dans une rh-
torique politique paradoxalement assez peu pr-
cise. Un regard plus rigoureux sur les diverses
propositions permet de distinguer une volution
trs nette des raisons pour lesquelles une fisca-
lit mondiale est revendique :  une logique de
financement sÕest superpose une logique inci-
tative. Ce changement dÕargumentaire conduit 
de nouvelles sources de lgitimit, qui pour-
raient apparatre conomiquement et, par
consquent, politiquement plus acceptables.
Cette prise en compte de plus en plus frquente
de la logique incitative sÕest traduite diffrem-
ment suivant les chelles de gouvernance. A lÕ-
chelle nationale, la fiscalit incitative a connu de
fort dveloppement notamment dans les pays de
lÕOrganisation de coopration et de dveloppe-
ment conomique (OCDE). A lÕchelle interna-
tionale, un amalgame malheureux entre logique
incitative et logique de financement a davantage
desservi les dfenseurs dÕune fiscalit mondiale.
A l’origine, une taxe mondiale pour un
gouvernement mondial3
En 1884, James Lorimer, professeur de
droit public  lÕuniversit dÕEdimbourg, tra-
vaille sur le systme de gouvernance mondiale
 mettre en place pour assurer la cohrence des
espaces juridiques entre nations4. Il oriente ses
travaux vers la cration dÕun quivalent inter-
national aux institutions nationales que sont le
pouvoir excutif et le pouvoir lgislatif (pour
traiter des questions commerciales, montai-
res, fiscales, de redistribution...). Il sÕinterroge
sur la cration dÕun gouvernement mondial et
sur la ncessit de lever un impt pour le finan-
cer. Ainsi, la premire rfrence  la fiscalit
mondiale souligne la ncessit de lever des
capitaux pour alimenter le budget dÕun poten-
tiel gouvernement mondial5.
La Premire Guerre mondiale change la
nature des dbats pour placer la prservation
de la paix au centre des discussions sur la gou-
vernance mondiale : lÕorganisation formelle de
ce systme de gouvernance monopolise les
dbats pour faire natre des initiatives qui, tou-
tes, avorteront. En aucun cas, ces initiatives ne
seront suffisamment dveloppes pour aller
jusquÕ proposer un mode de financement du
systme. Dans un tel contexte, mettre en place
une fiscalit mondiale semble indissociable de
lÕinstauration dÕun gouvernement mondial,
alors mme que la cration dÕun gouvernement
mondial est loin de faire lÕunanimit : moins
que lÕide fiscale, cÕest lÕide dÕautorit supra-
nationale qui est combattue.
La Seconde Guerre mondiale est riche en
contributions sur la ncessit dÕinstaurer une
taxe mondiale pour financer les organisations
internationales Ñ et non plus un gouvernement
mondial. De fait, les questions ncessitant une
intervention supranationale coordonne sem-
blent,  cette date, circonscrites : chaque l-
ment de politique nationale nÕa plus son qui-
valent mondial comme le supposait Lorimer ;
seules sont concernes la rgulation du com-
merce, la stabilit financire et la prservation
de la paix. En consquence, les annes 40 inau-
gurent la mise en place des principales institu-
tions internationales que sont les institutions
de Bretton Woods Ñ le Fonds montaire inter-
national (FMI) et la Banque mondiale Ñ, char-
ges de la stabilit financire et du dveloppe-
ment conomique, lÕAccord gnral sur les
tarifs et le commerce (GATT), ayant pour
objectif la coordination des politiques commer-
ciales, et les Nations unies auxquelles revient le
maintien de la paix6.
Au sortir des annes 40, la question de lÕar-
chitecture de la gouvernance mondiale parat
ainsi ˙ rgle ¨, mme si cela ne sera pas dfi-
nitif. Il reste alors  dterminer le financement
de ces institutions. Si la Banque mondiale et le
Fonds montaire international ne rencontrent
que peu de difficults financires, si le GATT
ne ncessite quasiment aucun financement par-
ticulier en dehors de cots administratifs rela-
tivement faibles, ce nÕest pas le cas pour lÕOr-
ganisation des Nations unies (ONU). Et ce
problme devient de plus en plus dterminant
au fur et  mesure que les prrogatives des
Nations unies sÕlargissent et que leurs pro-
grammes se dveloppent. CÕest sans doute
pour cette raison que lÕide de fiscalit mon-
diale se rflchit plus prcisment dans cette
enceinte.
Les Nations unies, moteur des discussions7
Les discussions sur la fiscalit mondiale
sont engages trs tt dans lÕhistoire des
Nations unies, puisque lÕinstauration dÕune fis-
calit mondiale pour financer lÕorganisation est
pose ds sa cration officielle en 1945. Initia-
lement, le budget de lÕorganisation est consti-
tu de contributions ˙ obligatoires ¨ verses
par les Etats membres mais les retards de paie-
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ment soumettent lÕONU  des problmes de
liquidit quasi annuels. Ces contributions sont
indexes annuellement sur la capacit des pays
 payer. Ce budget, normalement destin ˙ 
favoriser le progrs social et instaurer de
meilleures conditions de vie dans une libert
plus grande ¨8, se transforme en budget admi-
nistratif. Les programmes conomiques et
sociaux que dveloppent les Nations unies
deviennent rapidement dpendants de contri-
butions complmentaires verses sur une base
volontaire par les Etats membres. Ds lors, le
souci permanent de dgager de nouvelles res-
sources financires se fait sentir9.
Devant cette difficult de lÕONU  remplir
sa mission de dveloppement conomique et
social Ñ proche du rle de garant du bon fonc-
tionnement de la socit imparti aux gouver-
nements nationaux Ñ se dveloppent dÕautres
moyens de lever des fonds : cÕest autour de
cette double difficult Ñ dgager des fonds suf-
fisants pour permettre  lÕONU dÕassurer sa
mission et garantir le respect des engagements
budgtaires pris par les Etats membres Ñ que
lÕide dÕune taxe mondiale sÕest progressive-
ment dveloppe, avec pour objectif ultime,
dÕobtenir des moyens financiers ˙ prvisibles,
continus et de plus en plus garantis ¨10.
Il serait sans aucun doute rducteur de
considrer lÕide dÕune fiscalit mondiale au
sein du systme des Nations unies comme uni-
quement stimule par des besoins de finance-
ment, cÕest--dire ne prenant pas en compte les
effets incitatifs et redistributifs ventuels. Ce
serait oublier que le dbut des annes 70
marque un tournant dans la perception poli-
tique dÕun certain nombre de problmes jus-
quÕalors circonscrits aux territoires nationaux.
De nouvelles questions, environnementales11
mais surtout de justice sociale12, sont poses et
ncessitent une coordination internationale
pour y rpondre. Ceci requiert non seulement
davantage dÕargent, mais galement et surtout,
une modification notable des comportements
dÕacteurs trs htrognes, situs dans des
espaces gographiques fort diffrents.
Cette prise de conscience progressive de
nouveaux enjeux globaux conduit  introduire
dans les dbats de lÕAssembl gnrale des
Nations unies de plus larges propositions sur
les modalits de financement des diffrents
programmes, parmi lesquelles des taxes sur les
dpenses militaires, sur les flux commerciaux
et, surtout, sur lÕutilisation des ˙ biens com-
muns ¨. Ces composantes environnementales
lies  lÕutilisation des biens communs supra-
nationaux expliquent pour partie le rle jou
par le Programme des Nations unies pour lÕen-
vironnement (PNUE) dans lÕintroduction et la
promotion de nouveaux modes de finance-
ment, comme la fiscalit mondiale et, ce qui
sÕen rapproche le plus, ˙ lÕautomaticit des
revenus ¨. Le PNUE est un des premiers orga-
nes des Nations unies  investir substantielle-
ment sur les nouveaux modes de financement ;
son apport a t important13, avant que ses pro-
positions ne soient reprises et augmentes dans
dÕautres instances, rapports ou commissions,
voire dÕautres confrences de lÕorganisation.
Ainsi, des travaux de la Commission ind-
pendante sur les problmes de dveloppement
international (Commission Brandt, 1977-84) 
ceux de la Commission mondiale sur lÕenviron-
nement et le dveloppement (Commission
Brundtland, 1983-87), les annes 80 sont le
thtre dÕune multiplication de rapports pro-
posant de nouvelles formes de financement.
CÕest vraisemblablement ce qui a conduit le
secrtariat gnral  demander au Conseil co-
nomique et social (ECOSOC) dÕapprofondir la
question de la fiscalit mondiale puis, par la
suite,  lÕOffice des tudes sur le dveloppe-
ment (ODS) du Programme des Nations unies
pour le dveloppement (PNUD)  sÕintresser
plus particulirement  la taxe Tobin14.
Une défaite politique ? mais l’idée poursuit son
chemin...
Cette prolifration de recommandations
aurait pu progressivement paver le chemin
conduisant  la concrtisation sinon de la fisca-
lit mondiale en tant que telle, tout au moins
de lÕautomaticit des revenus, si une leve de
boucliers, notamment de la part des Amri-
cains, nÕavait stopp net le processus. En effet,
en 1996, les diverses propositions faites par les
Nations unies sur lÕventualit dÕune taxe glo-
bale ont dclench une vague de protestations
de la part de certains snateurs regroups sous
la frule du Rpublicain Bob Dole. Le dbat
snatorial a conduit  lÕadoption dÕune loi en
1997 subordonnant les contributions amricai-
nes aux Nations unies  lÕabsence de taxe inter-
nationale touchant les entreprises ou les
citoyens amricains15.
Si la radicalit de la raction amricaine fait
force dÕexemple, il ne faut pas oublier que les
Etats-Unis ne sont pas les seuls  sÕopposer  la
fiscalit mondiale et que toutes les discussions
sur ce sujet au sein des Nations unies depuis
leur cration nÕont pas manqu de mettre en
vidence la rticence des Etats membres  sÕen-
gager sur la voie de la fiscalit internationale.
Les Etats y sont hostiles gnralement parce
quÕils refusent de dlguer une part de leurs
prrogatives en matire dÕimpt  une institu-
tion internationale. Leur absence de volont
politique sÕexplique ainsi par la crainte dÕune
perte de souverainet.
On aurait pu croire que lÕattitude amri-
caine allait marquer la fin de toute ide de fis-
calit mondiale dans les dbats internationaux,
de toute proposition nouvelle. Il nÕen est rien.
Pour preuve, la fiscalit mondiale de finance-
ment ressurgit sous des formes  peine dgui-
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ses, comme dans les propositions dÕune taxe
sur les messages lectroniques (bit tax) et sur les
brevets mentionnes dans le Rapport sur le déve-
loppement humain de 1999 pour ˙ mettre au ser-
vice du dveloppement humain et de lÕradica-
tion de la pauvret le potentiel que renferment
les nouvelles technologies ¨16, voire sous des for-
mes clairement exprimes comme dans le rap-
port tabli sous la responsabilit de lÕancien
prsident mexicain, Ernesto Zedillo, pour la
confrence des Nations unies sur le finance-
ment du dveloppement, qui sÕest tenue  Mon-
terrey en mars 2002, o est fait mention de la
ncessit de mettre en place dÕune fiscalit
internationale17.
Ainsi, mme au sein des Nations unies, le
sujet reste dÕactualit... avec quelques nuances
fondes sur les leons du pass : la fiscalit mon-
diale propose par le rapport Zedillo est
˙ reprise ¨ par le Secrtaire gnral de lÕONU
dans une note technique affrente au processus
prparatoire de Monterrey. Elle prcise quÕil sÕa-
git ˙ [dÕ]impts nationaux pouvant tre mis en
place moyennant des accords internationaux ¨18.
Lors du Somment mondial du dveloppement
durable de Johannesburg (aot-septembre
2002), Jan Pronk, envoy spcial du Secrtaire
gnral des Nations unies, Kofi Annan, sÕest
dclar galement en faveur de cette possibilit
. A cette occasion, de nouvelles contributions
sur la ˙ taxe carbone ¨ et la ˙ taxe sur les trans-
actions financires ¨ (taxe Tobin) sont apparues
dans le processus prparatoire, dans les ateliers
parallles et dans les discours officiels. Notons
notamment que le Prsident de la Rpublique
franaise a mis lÕaccent sur la ncessit ˙ dÕun
prlvement de solidarit sur les richesses consi-
drables engendres par la mondialisation ¨19,
terme voisin de celui employ par Jan Tinbergen
dans son rapport pour le Club de Rome en
1976 : ˙ World Solidarity Contribution ¨20.
Un argumentaire pluriel centré sur 
des enjeux globaux
LÕambigut sur la justification, et donc sur
les objectifs finaux, dÕune fiscalit mondiale
constitue indubitablement lÕobstacle majeur 
son instauration : sans consensus sur son rle,
il parat difficile dÕen discuter les moyens de
mise en ˇuvre ou, tout au moins, les principes
de fonctionnement. Or, ce consensus est diffi-
cile  tablir car la communaut internationale
en est encore  sÕinterroger sur les nouveaux
objectifs mondiaux  satisfaire, sur lÕarchitec-
ture de la gouvernance mondiale et sur les
priorits dÕaction et les moyens  mettre en
ˇuvre pour y parvenir. Toutes ces interroga-
tions sont autant de sources de controverses au
cˇur desquelles la fiscalit mondiale pourrait
avoir un rle dterminant  jouer.
A ce titre, deux lments importants cons-
tituent une base potentielle de discussion. Le
premier est la place que pourrait tenir la four-
niture des biens publics non plus nationaux,
mais rgionaux, internationaux voire mon-
diaux dans les objectifs de la communaut
internationale Ñ  condition que soit rsolue la
question de leur dfinition et de leur identifi-
cation. Le second concerne les moyens dÕy par-
venir, avec au centre des discussions le rle de
lÕaide publique au dveloppement, la faon
dont elle est lgitime, la manire dont elle est
dfinie et utilise. Ces lments refltent en
substance les deux justifications fondamentales
de lÕaction publique internationale : les enjeux
globaux et la solidarit mondiale. 
Biens et maux publics mondiaux
La communaut internationale est particu-
lirement sensible  la rsolution des probl-
mes globaux, comme le montrent les multiples
accords et conventions internationaux dj
signs, voire ratifis. Toutes les questions glo-
bales nÕont pas la mme nature et ne requi-
rent pas les mmes moyens. Tous les pays ne
sont pas sensibles  lÕensemble des problmes
et chacun les hirarchise diffremment suivant
les contingences nationales. Par consquent,
tous rclament des approches spcifiques,  la
fois dans la manire dÕagir et dans lÕimplication
des diffrents pays pour y parvenir.
LÕinstrument fiscal devient une des solu-
tions envisageables pour traiter de certaines
questions globales, parfois fort diffrentes en
nature, mais ncessitant toutes une action
internationale coordonne : les transactions
commerciales et financires, les compagnies
transnationales, les liaisons internationales
ariennes et fluviales ainsi que les moyens de
communication... Ainsi, ces dernires annes,
de nombreux reprsentants politiques, respon-
sables dÕorganisations internationales, porte-
parole dÕorganisations non gouvernementales
ou scientifiques ont propos lÕinstauration
dÕune fiscalit mondiale.
Chaque fois, la ralisation dÕobjectifs spci-
fiques et diffrents tait recherche21 : taxe sur
les missions de carbone pour lutter contre le
rchauffement climatique ; taxe sur les opra-
tions de change (taxe Tobin) afin de limiter la
spculation sur les marchs financiers ; taxe sur
les transports ariens (actuellement, il nÕexiste
aucune taxe sur le krosne) pour rduire lÕim-
pact ngatif du transport arien sur lÕat-
mosphre ; taxe sur les donnes transfres par
Internet (bit tax) pour lever des fonds destins
au dveloppement des nouvelles techniques de
communication dans les pays en dveloppe-
ment ; taxe sur les exportations dÕarmes...
Aucune de ces propositions nÕa abouti.
Plus rcemment, et au-del de ces proposi-
tions, apprhender les questions globales sui-
vant un cadre conceptuel simple et fdrateur
est apparu problmatique. Dans cette perspec-
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tive, lÕODS a cherch  dvelopper ce que pou-
vait reprsenter lÕexistence de biens publics qui
dpasseraient lÕchelle nationale et implique-
raient une action internationale coordonne
pour tre produits de manire optimale. LÕODS
sÕest efforce de mieux cerner ce que pourrait
tre une prise en charge collective de la four-
niture des biens publics mondiaux (BPM)22.
Suite au premier ouvrage de lÕODS, un
dbat conceptuel sÕest engag sur la manire de
dfinir les BPM et, par consquent, sur ce qui
pouvait entrer dans cette catgorie : sÕappuyant
sur la dimension supranationale dÕune question
qui les proccupe, certains auteurs en viennent
 classer lÕensemble des problmes de la plante
dans la catgorie des BPM, ce qui a pour cons-
quence directe dÕaffaiblir considrablement la
pertinence de la notion ;  lÕinverse, dÕautres,
appliquant strictement les critres conomiques
acadmiques utiliss pour dfinir les biens
publics23, affirment quÕil nÕexiste pas de BPM
purs, ce qui retire toute utilit  la notion. Entre
ces deux positions extrmes, le dbat sur la dfi-
nition de ce qui peut ou non entrer dans la cat-
gorie des biens publics mondiaux nÕoffre gure
de perspective si ce nÕest dÕaccepter la nature
plurielle des BPM et, par consquent, de recon-
natre quÕil existe une pluralit des moyens 
mettre en ˇuvre pour les fournir (lÕaction col-
lective tant prsuppose, ce sont les formes
quÕelle peut prendre qui sont discutes). Et, en
poursuivant un peu plus ce raisonnement, il
convient dÕadmettre que plus grande est la part
de la population mondiale qui bnficie de leur
fourniture, plus lÕinstrument dÕintervention doit
tre mondial. Reste que, identifier une question
globale  un problme mondial relve davan-
tage de la volont politique et de la perception
que lÕon a de la justice mondiale que de lÕco-
nomie. Mme si, ensuite, ce sont les critres
conomiques qui sÕappliquent.
Quel peut alors tre lÕapport de la notion
de bien public mondial ? Est-elle  mme
dÕamener des lments nouveaux dans la
manire dÕaborder la fiscalit mondiale ? Dans
quelles conditions la fiscalit peut-elle tre uti-
lise ? Selon quels critres ? Pour financer la
fourniture de BPM ? Pour crer une incitation
 la rduction des maux publics mondiaux ?
Pour assurer une redistribution des revenus ?
Pour essayer de rpondre  cette question, il est
ncessaire de distinguer biens publics mon-
diaux et maux publics mondiaux. De fait, sÕil
est tentant de traiter les deux thmes de
manire concomitante, en arguant que la lutte
contre un mal public nÕest rien dÕautre que la
promotion dÕune bien public et inversement,
tous deux traitent de problmes diffrents.
Les biens publics posent essentiellement des
problmes de fourniture sous-optimale. A lÕ-
chelle nationale, le premier responsable est vrai-
semblablement lÕEtat, seul capable de traduire
les prfrences nationales dans un systme
dmocratique. LÕaction publique est alors cen-
tre sur la manire dÕassurer leur fourniture.
QuÕapporte la thorie conomique dans ce cas ?
LÕapplication du critre de non-rivalit dans les
bnfices tirs de la fourniture des biens publics
conduit  un comportement massif de passager
clandestin, lui-mme responsable dÕune produc-
tion sous-optimale du bien considr. Dans ce
cas, une des rponses avances par lÕconomie
publique est lÕutilisation des budgets publics et
de la fiscalit. CÕest ainsi que, dans de nombreux
pays, les biens et services publics sont financs
par lÕimpt. Il devient ds lors logique dÕtendre
cette application  lÕchelle internationale et de
chercher  satisfaire la fourniture du bien public
mondial considr en instaurant une fiscalit 
caractre universel.
Faire intervenir la notion de BPM nÕapporte
aucune information sur ce qui doit tre tax, ni
sur les modalits dÕapplication de la taxe ou sur
la manire dont les fonds collects doivent tre
utiliss : ceci dpend de la nature du bien et
des prfrences politiques. DÕailleurs, y a-t-il
des sujets sur lesquels les opinions publiques
sont suffisamment mres pour accepter  la
fois une responsabilit collective et un consen-
tement individuel ? Existe-t-il un bien public
mondial qui mrite quÕon tablisse un lien
direct et symbolique entre celui qui paie lÕim-
pt et lÕaction quÕil finance ? Dans lÕaffirmative,
on peut parler de fiscalit mondiale. Reste 
rpondre  la question complexe du lieu dmo-
cratique o se dcide ce consentement qui, en
tout tat de cause, nÕexiste pas encore  lÕ-
chelle mondiale24.
Les maux publics, quant  eux, font essen-
tiellement rfrence aux consquences ngati-
ves dÕune activit conomique (externalits).
Ces externalits soulignent la ncessit dÕune
coordination supranationale pour atteindre un
objectif prcis. Un objectif ncessitant une
action commune dpend lui-mme de nom-
breux facteurs : identification, perception,
connaissance et dnonciation de ce que la
socit juge tre une nuisance. LÕEtat tant le
principal responsable de la traduction des pr-
frences collectives, son action doit inciter les
parties prenantes  sÕengager dans une mme
direction. Dans le mme temps, il ne peut seul
satisfaire les prfrences nationales ; il a alors
un rle important  jouer dans lÕorientation
des activits publiques et prives pour rpon-
dre  ces objectifs. A lui de mettre en place les
mesures adquates (rglementaires, financi-
res, incitatives...) pour sÕassurer que lÕensemble
des acteurs ˇuvre dans la mme direction.
Dans ce cas, lÕincitation peut se faire par
lÕintermdiaire dÕun systme dÕimposition.
Mais ce ne peut tre le seul instrument  envi-
sager : il ne sÕagirait en dfinitive que dÕun
instrument parmi dÕautres pour assurer la coor-
dination des acteurs, comme le sont les permis
ou les droits, la rglementation, les quotas, les
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accords volontaires, les systmes de consigne...
Les fiscalistes rptent souvent que leur arme a
des effets limits, dÕabord parce que la fiscalit
est impopulaire, ensuite parce que lÕefficacit
de lÕinstrument fiscal est limite25. La question
est alors de savoir si in fine, ces diffrents
instruments ne conduisent pas  instaurer des
systmes de rgulation proches du fonctionne-
ment dÕun systme fiscal. Par exemple, quÕest-
ce quÕun permis dÕmissions sinon une taxe
dguise sur le droit dÕmettre ? Il est alors pos-
sible dÕutiliser des instruments qui sÕen rappro-
chent mais dont lÕefficacit et lÕapplicabilit
sont diffrentes26.
Le dernier lment  relever dans lÕarticula-
tion entre bien public et mal public a trait au
double dividende : les fonds issus de la taxation
dÕun mal public (incitation) permettent de
financer la fourniture dÕun bien public. La
thorie du double dividende pose beaucoup de
questions : bien que sduisante, elle a, en effet,
un ct paradoxal. Elle cherche  faire dispa-
ratre le mal public, donc  faire disparatre
lÕassiette, et  diminuer le rendement de la taxe
(rduction des recettes fiscales). Au-del de
cette ambigut, lÕadquation entre la taxation
du mal public et le financement du bien public
nÕest pas claire. LÕarme est-elle toujours la
mieux adapte pour lutter contre le mal ? Com-
ment identifier les maux publics mondiaux qui
devront faire lÕobjet dÕune action prioritaire, et
encore plus dÕune fiscalit incitative, dont les
recettes pourraient tre attribues  la fourni-
ture de BPM ? Peut-on sÕaffranchir de lÕarbi-
trage entre lÕeffet dÕincitation et lÕeffet de finan-
cement dÕune fiscalit mondiale ? Doit-on
traiter les deux ensemble ou les deux lments
sont-ils indpendants ?
Finalement, la frontire semble bien mince
entre financement et incitation dans le cas des
biens publics mondiaux, surtout si entrent dans
cette catgorie les problmes environnemen-
taux. Il sÕagit alors de modifier les comporte-
ments des acteurs, et lÕincitation en est un
moyen. En revanche, si sont inclus dans les
biens publics mondiaux les grands objectifs
cibles du millnaire (accs  lÕeau, lÕnergie, la
sant...), la question est alors purement finan-
cire. A-t-on besoin de financements pour
changer les comportements ou de change-
ments de comportement pour obtenir des
financements ?
Fiscalité mondiale et aide au développement
Il est extrmement difficile de parler de fis-
calit mondiale sans aboutir  lÕaide publique
au dveloppement (APD), notamment parce
que lÕinstauration dÕune fiscalit mondiale
pour financer le dveloppement des pays les
plus pauvres est depuis longtemps une propo-
sition rcurrente  lÕchelle internationale. Le
rapport Zedillo pour reprend dÕailleurs lÕide
dÕune fiscalit mondiale comme nouvelle
source de financement27. Ce lien ne semble pas
usurp et ceci pour plusieurs raisons.
La premire raison est lie  lÕorigine bud-
gtaire de lÕAPD, issue de prlvements obliga-
toires, avec une partie fixe et ngocie (multi-
latrale) et une partie variable et en dclin
(bilatrale). LÕAPD peut ainsi tre apparente 
un prlvement non obligatoire ou, plus exac-
tement, a un prlvement obligatoire qui nÕest
pas respect. Actuellement, les pays consacrent
des parts trs ingales de leur PIB  lÕaide au
dveloppement et lÕobjectif de 0,7 % du PIB
nÕest quasiment jamais respect : introduire
une forme dÕautomaticit serait indispensable
et la fiscalit pourrait alors devenir le mca-
nisme dÕharmonisation des efforts de chacun28.
A ce titre, lÕintroduction directe de la
notion de taxe mondiale prsenterait trois
intrts majeurs. Premirement, elle demande-
rait que soit adjoint  la taxe un systme de
sanction qui limiterait les comportements de
passager clandestin et garantirait le respect de
lÕobjectif communment accept de 0,7 %.
Deuximement, elle permettrait dÕenvisager
une rforme de lÕassiette sur laquelle reposent
les prlvements actuels (essentiellement issus
dÕune taxation de la consommation et des
revenus du travail) pour y inclure le capital29.
Enfin, elle permettrait de redfinir ce que
devrait tre un systme dÕaide au dveloppe-
ment, en rflchissant  un impt mondial sur
le revenu, ce qui autoriserait un niveau relati-
vement stable et prvisible de fonds, tout en
faisant porter le poids de lÕaide sur lÕensemble
des pays. Un tel systme imposerait galement
une coordination des contribuables (et non
uniquement des donateurs), marquant une
volution notable de la conception de lÕaide.
Est-ce une volution marginale par rapport 
ce qui existe actuellement (contribution des
pays aux agences multilatrales) ou un change-
ment plus important ? Quels sont les avantages
et les inconvnients dÕun tel systme ?
La seconde raison de lier APD et fiscalit
mondiale dcoule de la rfrence croissante 
la fourniture des BPM dans les stratgies des
agences de dveloppement bilatrales et multi-
latrales. Les agences se sont empares des
opportunits offertes par les biens publics
mondiaux pour donner une nouvelle lgiti-
mit  une aide publique au dveloppement
fortement critique et Ñ cause ou cons-
quence ? Ñ, en baisse constante depuis quel-
ques annes. Dans cette perspective, et compte
tenu des remarques prcdentes sur les BPM,
il est difficile dÕesprer de cette approche un
nouveau paradigme pour lÕaide au dveloppe-
ment. Si lÕAPD veut apparatre comme un l-
ment-cl de la fonction de production des
biens publics mondiaux, si lÕon estime que la
fiscalit est un moyen adapt pour assurer la
fourniture de biens publics mondiaux, alors,
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lÕobjectif de 0,7 % doit devenir ralit. Dans ce
cas, il conviendrait de revoir le systme de pr-
lvement et le systme de redistribution pour
assurer un prlvement et une allocation des
ressources compatibles avec les objectifs
recherchs. On glisserait alors dÕune approche
conjoncturelle de lÕaide au dveloppement (
terme, lÕAPD nÕa plus de raison dÕtre)  une
approche structurelle dans laquelle lÕAPD assu-
rerait un certain nombre de missions de ser-
vice public mondial.
De plus, si la fiscalit est une rponse adap-
te au financement des BPM, lÕaide bilatrale,
mme issue de prlvements fiscaux, est-elle
une rponse adquate  la fourniture de ces
biens ? LÕaide multilatrale nÕest-elle pas prf-
rable ? Peut-on au contraire considrer lÕaide
bilatrale comme plus flexible, donc mieux
adapte aux demandes particulires des popu-
lations ? Par exemple, le PNUD distingue lÕaide
aux pays pauvres de la fourniture de BPM dans
lÕintrt de tous Ñ sparation reprise dans le
rapport Zedillo30. Il recommande la mise en
place dÕune approche duale de lÕaide au dve-
loppement qui distingue lÕaide destine  un
pays de celle destine  la fourniture des biens
publics mondiaux.
La troisime raison de relier fiscalit et
APD fait rfrence  lÕobjectif de redistribu-
tion. A lÕchelle locale ou nationale, la fiscalit
de financement est utilise non seulement
pour financer les biens et les services publics,
mais galement pour redistribuer les ressour-
ces afin de rduire les ingalits  lÕintrieur
de la socit. Peut-on envisager une fiscalit
mondiale dont lÕobjectif serait la redistribution
pour rduire les ingalits entre les habitants
de diffrents pays ? Quelle serait alors la place
accorde  lÕAPD ? LÕaide publique au dvelop-
pement peut-elle tre considre comme lÕa-
morce dÕun systme de transfert entre pays ?
La systmatisation dÕun tel procd, avec la
possibilit de faire varier les donateurs et les
bnficiaires, pourrait conduire  considrer
le budget de lÕAPD comme un prlvement
obligatoire  objectif redistributif.
Les rponses aux questions ici poses ne
trouvent pas de rponses immdiates ; elles ne
font que rarement lÕobjet de discussion. Pour-
tant, il apparat trs clairement que lÕavenir de
lÕaide au dveloppement doit sÕappuyer sur la fis-
calit mondiale si lÕon veut faire de la premire
un outil de dveloppement plus efficace. Par
consquent, avancer sur lÕutilit de la fiscalit
mondiale comme instrument de coordination
peut galement passer par une rflexion nou-
velle sur ce que devrait tre lÕAPD.
Vers une nouvelle légitimité ?
Il existe donc deux natures possibles de la
taxe Ñ le financement et lÕincitation Ñ avec un
continuum entre les deux. La nature financire
de la taxe a longtemps prvalu ; lÕobjectif inci-
tatif est plus rcent, mais peut renforcer lÕargu-
mentaire en faveur dÕune fiscalit mondiale. En
accord avec cette dichotomie, il est possible de
distinguer trois objectifs majeurs : le finance-
ment du dveloppement Ñ ce sont avant tout
les aspects sociaux (redistribution, lutte contre
la pauvret) qui sont poss Ñ ; le financement
de la fourniture des biens publics mondiaux ; la
lutte contre les maux publics mondiaux par
lÕincitation31. Si les deux premiers relvent de la
ncessit de dgager de nouvelles ressources
financires, le dernier sÕappuie sur la logique
incitative de la taxe.
Toutefois, cette distinction ne peut plus tre
aussi nette lorsque lÕon accepte le principe du
double dividende, avec toutes les nuances pr-
cdemment releves. Dans ce cas, les finance-
ments retirs de la taxe incitative peuvent tre
attribus au financement des BPM ou  celui
du dveloppement : toute la question est de
dterminer la forme de redistribution que lÕon
veut donner  la fiscalit mondiale. Et cette
question est loin dÕtre tranche. Y rpondre
permettrait galement de rendre  la fiscalit
mondiale une nouvelle forme de lgitimit.
La nécessité d’une coopération
internationale en matière fiscale
Au-del des arguments avancs pour justi-
fier lÕinstauration dÕune fiscalit mondiale, lÕin-
tensification des interdpendances cono-
miques et le dveloppement de la fiscalit
comme instrument de coordination des acteurs
forcent les Etats  sÕintresser plus avant aux
enjeux de la coordination des politiques fisca-
les. En effet, ces volutions posent de nomb-
reux problmes, notamment lis  la comptiti-
vit internationale fortement influence par les
systmes fiscaux. Il en rsulte un besoin crois-
sant de coordination en matire fiscale. Mme
si cette coordination peine  se matrialiser, ou
tout au moins  dboucher sur des initiatives
concrtes, il nÕest pas interdit de penser quÕelle
pourrait tre le moteur dÕune rflexion plus
profonde sur la fiscalit mondiale.
Développement des systèmes fiscaux nationaux
Avec comme origine lÕimpt, la fiscalit a
longtemps t une prestation pcuniaire per-
ue par une autorit publique auprs de ses
membres pour financer les charges qui lui sont
imparties32. Cette situation a conduit  lÕinstau-
ration de prlvements obligatoires touchant
principalement les moyens de production (tra-
vail et/ou capital), dans la quasi-totalit des
pays dvelopps,  des degrs divers. A leur
tour, les pays en dveloppement, mme les plus
pauvres, tentent de plus en plus souvent de
mettre en place des systmes de prlvements
obligatoires (notamment sur le revenu), relati-
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vement proches de ceux existant dans les pays
dvelopps, pour rpondre  certains objectifs
sociaux et permettre au plus grand nombre de
profiter du dveloppement conomique. Ainsi
considre, la fiscalit a pour objectif de dga-
ger des recettes fiscales pour alimenter le bud-
get de lÕinstitution charge de lever lÕimpt
(Etats, collectivits locales...) afin de, par exem-
ple, financer des services publics, oprer une
redistribution des ressources, dvelopper des
politiques sociales...
Cette fonction initiale a volu. DÕune part,
la pression croissante de la fiscalit sur les
moyens de production, notamment sur le tra-
vail, est apparue comme pouvant  terme pna-
liser lourdement lÕconomie. DÕautre part, face
aux proccupations croissantes en matire
dÕenvironnement, lÕide dÕune fiscalit environ-
nementale a t perue comme un moyen de
modifier le comportement des acteurs cono-
miques, tout en dgageant des ressources suffi-
santes pour financer les services publics. De
fait, au premier objectif de financement sÕest
greff un objectif dÕincitation conomique (par
les prix) permettant de rduire les externalits
ngatives issues dÕune activit conomique ou,
 lÕinverse, de promouvoir les externalits posi-
tives lies  une autre activit.
Dans les pays dvelopps, cette volution
du rle de la fiscalit sÕest traduite par le dve-
loppement progressif, depuis le dbut des
annes 90, de taxes lies  lÕenvironnement, les
˙ cotaxes ¨. Cette volution sÕest visiblement
droule  pression fiscale constante, indiquant
par l mme que les taxes lies  lÕenvironne-
ment se sont fondues dans une rforme fiscale
de plus grande ampleur33 : les autorits ont
considr comme acquis le double dividende
rsultant des cotaxes34.
Dans les deux cas, lÕinstrument fiscal, quelle
quÕen soit la forme, rpond toujours  la volont
de lÕautorit comptente de satisfaire les prf-
rences de la population, tout en tenant compte
des contingences nationales. Cette tendance
confirme  quel point la fiscalit est un instru-
ment privilgi pour atteindre les objectifs co-
nomiques, environnementaux et sociaux fonda-
mentaux que se fixe une socit.
Il convient nanmoins dÕajouter certaines
nuances dans lÕutilisation de ces deux formes
de fiscalit. Tout dÕabord, il existe quelques
pays pour lesquels la fiscalit ne reprsente
absolument rien aujourdÕhui, par exemple
lÕArabie Saoudite, o les recettes fiscales ne
reprsentent que 2 % des recettes de lÕEtat.
Comment imaginer que ces pays, qui partici-
pent aux ngociations internationales tant sur
lÕaide au dveloppement que sur lÕenvironne-
ment, y appliqueront un raisonnement fiscal35 ?
Ensuite, dans certains pays, la place prise
par la fiscalit dans les politiques environne-
mentales sÕavre relativement faible, car la
rglementation (de type command and control)
continue  tre prfre  lÕinstrument fiscal
pour rpondre aux exigences environnementa-
les. Elle se traduit par lÕtablissement de nor-
mes de pollution (standards) ou de niveaux
dÕutilisation maximale des ressources (quotas et
permis) ou, plus simplement, dÕinterdictions.
Ceci reste vrai en dpit des prfrences affi-
ches pour les instruments conomiques, qui
permettent de modifier le comportement des
acteurs par des signaux de prix. Dans cette
catgorie entrent non seulement les taxes, mais
galement les permis dÕmission changeables,
les systmes de consigne et les subventions.
Compétitivité internationale et développement
de la fiscalité
Les rgimes fiscaux nationaux se dvelop-
pent rapidement mais de manire htrogne,
 la fois sur le fond (objectifs impartis) et sur
la forme (modle fiscal et taux dÕimposition).
Ceci nÕest pas sans poser de problmes. Les
consquences de ces rgimes fiscaux diffren-
cis dpassent largement les espaces nationaux
au fur et  mesure que les interdpendances
conomiques et financires entre les pays se
montrent de plus en plus sensibles.
Le premier type de problmes que pose
lÕintroduction de diffrences fiscales entre
pays est li  la comptitivit internationale des
entreprises, de secteurs conomiques, voire
des conomies nationales36. Il se matrialise
lorsque la taxe touche des produits tributaires
des marchs internationaux pour lesquels des
substitutions ne sont pas possibles. Il se traduit
par une baisse des exportations des produits
taxs (hausse des prix dÕexportation par la fis-
calit) et une augmentation des importations
en provenance de pays aux pressions fiscales
moins importantes (prix infrieurs). Cette
perte de comptitivit est dÕautant plus diffi-
cile  surmonter que la capacit du secteur 
modifier son comportement (adopter une
nouvelle technologie par exemple) est limite.
LÕensemble des consquences est difficile 
mesurer, car il dpend largement de la poli-
tique conomique globale mise en place par
les Etats. Nanmoins, lÕeffet sur la comptiti-
vit peut conduire les autorits  afficher une
certaine rticence  sÕengager dans une
rforme fiscale ; en consquence de quoi, soit
les pays attendent que dÕautres sÕengagent sur
la voie de la rforme avant dÕagir, soit ils pren-
nent des mesures tout en exonrant les sec-
teurs ouverts  la concurrence internationale.
Dans les deux cas, le systme fiscal utilis est
sous-optimal, quel que soit lÕobjectif recher-
ch : moins de fonds sont collects et/ou
moins dÕincitations sont gnres.
Le second type de problme provient de la
situation inverse : la tentation pour certains
pays de rduire leur pression fiscale soit pour
garantir une meilleure comptitivit de leur
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conomie, soit pour attirer des capitaux tran-
gers37. Les effets rels de ce dumping fiscal sur
les investissements directs trangers (IDE) sont
difficiles  identifier et  mesurer. Mais il est
vident quÕune baisse des pressions fiscales sur
le travail, le capital ou les exigences sociales et
environnementales influence une dcision
dÕinvestissement. Et cet effet est peut-tre
encore plus notable lorsque la fiscalit se veut
incitative.
Ces deux catgories de problmes
(rforme verte vs dumping fiscal) font de la
coordination internationale des politiques fis-
cales nationales une ncessit. Comment assu-
rer la coordination des fiscalits nationales ? Si
les pays ne sont pas tenus dÕadopter un
modle unique, ils ne doivent pas sÕen loigner
et, sÕils modifient leur fiscalit, ils devraient
tre tenus de ne le faire que dans le sens de la
convergence.
Un des moyens pour rsoudre cet impact
ngatif repose sur la coordination rgionale et
internationale de la fiscalit38. Comment
garantir une coordination minimale des poli-
tiques fiscales pour limiter les effets ngatifs
des interdpendances entre les conomies que
les politiques fiscales influencent ? Deux hypo-
thses diamtralement opposes sont envisa-
geables. La premire consiste  crer un sys-
tme fiscal supranational applicable  tous de
la mme manire, ce qui rglerait tout diff-
rentiel fiscal entre nations. Il sÕagit l du stade
ultime de la convergence des systmes fiscaux
nationaux. Cette vision est clairement uto-
pique et, sans doute, peu intressante per se
comme hypothse de travail. A lÕoppos, la
seconde serait de permettre  chaque pays de
conserver sa structure dÕimposition propre,
tout en compensant les autres pays pour les
prjudices qui en rsultent. L encore, lÕhypo-
thse semble peu raliste et sans grand avenir.
En revanche, ce qui est  tudier, ce sont les
multiples possibilits qui sÕtendent entre ces
deux extrmes.
Les travaux sur lÕharmonisation des fiscali-
ts nationales et sur le fdralisme fiscal ali-
mentent la rflexion sur ce que serait une
coordination oriente vers un systme fiscal
unique  lÕchelle internationale : lÕintroduc-
tion de taux et de bases de prlvements obli-
gatoires compatibles, voire identiques dÕun
pays  lÕautre, peut trs rapidement apparatre,
suivant les modalits dÕapplication, comme la
mise en ˇuvre dÕun systme fiscal universel ;
le fdralisme fiscal peut galement constituer
un champ dÕinvestigation pour renseigner la
faisabilit technique dÕune articulation entre
fiscalit nationale et fiscalit supranationale39.
Seraient alors discutes les possibilits dÕexo-
nration ou de rduction motives par une
perte de comptitivit ou instaures pour des
raisons dÕquit. Ds lors, lÕaide publique au
dveloppement, mme si elle nÕest pas envisa-
ge dans cette optique, ni justifie de la sorte,
pourrait tre considre comme une forme de
compensation pour un prjudice commis
envers des pays qui nÕont pas les moyens dÕuti-
liser les mmes instruments que leurs parte-
naires.
Peut-on alors envisager une redistribution
des revenus permettant de compenser ces per-
tes ? Doit-on, au contraire, sÕorienter vers une
coopration des Etats en matire de fiscalit ?
Ou encore envisager une imbrication compl-
mentaire de ces deux systmes ? Les rflexions
sur ces modes possibles de coordination, soit
directement sur le systme fiscal, soit indirec-
tement sur le systme de redistribution,
demeurent trs superficielles. Nanmoins, il
existe des initiatives visant  promouvoir la
coopration internationale en matire fiscale,
tant rgionale quÕinternationale.
Renforcer le dialogue entre les administrations
fiscales
Il existe actuellement de nombreux lieux
rgionaux de rencontre des administrations
fiscales. Le centre de rencontre et dÕtude des
dirigeants des administrations fiscales (Cre-
daf), cr en 1982 et qui regroupe essentielle-
ment des pays francophones dÕAfrique, en plus
de la France, de la Belgique et du Canada, en
est un exemple40. Ces organisations rgionales
ont essentiellement pour objet dÕchanger des
points de vue et des expriences sur le fonc-
tionnement des administrations fiscales et non
de renforcer la coordination internationale des
politiques fiscales.
Cette tche est partiellement assume par
le comit des affaires fiscales de lÕOCDE. Ce
comit a dvelopp un modle type de conven-
tion fiscale bilatrale et des lignes directrices
sur les prix de transfert. Par ces actions, il
exerce une influence certaine au-del mme
des seuls pays de lÕOCDE, mme sÕil repr-
sente uniquement les visions de ses membres.
Une autre instance joue ici un rle essentiel :
le groupe spcial dÕexperts de la coopration
en matire fiscale runi par les Nations unies.
Il comprend des experts et des reprsentants
des administrations fiscales des pays dvelop-
ps et en dveloppement, spcialistes des trai-
ts fiscaux entre les pays dvelopps et en
dveloppement. LÕONU dispose galement
dÕun modle type de convention qui sÕadresse
aux pays autres que ceux de lÕOCDE.
Reste que ces conventions fiscales bilatra-
les et les autres formes de coopration fondes
sur lÕchange dÕexpriences, sur la transpa-
rence et les bonnes pratiques, sur le renforce-
ment des capacits des administrations fiscales
des pays en dveloppement, paraissent bien
insuffisantes pour traiter des problmes inter-
nationaux conscutifs  lÕhtrognit des
politiques fiscales nationales. Pourtant, ce ne
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sont pas les propositions qui font dfaut. Une
note technique a t prpare par le Secrta-
riat gnral des Nations unies,  lÕoccasion de
la prparation de la confrence internationale
sur le financement du dveloppement, pour
rfrencer ces propositions en partant du cons-
tat ˙ [quÕ]il nÕexiste pas dÕinstance intergouver-
nementale mondiale qui sÕoccupe de questions
de politiques et dÕadministrations fiscales et de
coopration internationale en matire fiscale
sous tous ses aspects ¨41.
CÕest  cette conclusion dÕune absence de
lieu de dialogue des administrations fiscales
quÕa abouti le consensus de Monterrey et cÕest
dans cette perspective que deux initiatives ont
t rcemment engages. 
La premire a dbouch sur la cration du
Comit des organisations internationales des
administrations fiscales (Ciota), regroupant la
quasi-totalit des organisations rgionales de
coopration des administrations fiscales. Son
objectif est de renforcer les collaborations
entre ces organisations, de partager les exp-
riences et dÕorganiser des confrences sur les
grandes questions fiscales internationales.
La seconde initiative, le dialogue fiscal
international (ITD), dont la cration a t pro-
pose par la Banque mondiale, le FMI et
lÕOCDE lors de la confrence de Monterrey sur
le financement du dveloppement, a pour
objectif le partage des expriences, des probl-
mes et des savoirs en matire fiscale42. Le dia-
logue fiscal international peut tre considr
comme une tape supplmentaire pour aider
les pays en dveloppement  crer ou  am-
liorer leur systme fiscal et  renforcer leur
capacit  lever lÕimpt. Il agit comme un
forum dÕexpression et comme un lieu de coor-
dination et de partage des assistances tech-
niques en matire fiscale, o la parole est don-
ne aux pays en dveloppement.
Cet lment est un point essentiel du
consensus de Monterrey o les chefs dÕEtat et
de gouvernement reconnaissent ˙ la ncessit
dÕassurer la viabilit des politiques budgtaires,
moyennant une fiscalit et une administration
fiscale quitables et efficaces et de ramnager
les dpenses publiques sans supplanter lÕinves-
tissement productif priv ¨43. Et pour y parve-
nir, ils recommandent de ˙ renforcer la coop-
ration fiscale internationale par un dialogue
plus pouss entre autorits fiscales nationales
et une plus grande coordination des travaux
des organismes multilatraux concerns et des
organisations rgionales pertinentes, en accor-
dant une attention particulire aux besoins des
pays en dveloppement et en transition ¨44.
Nanmoins, cette coopration doit aller
plus loin, les concepteurs de lÕITD le recon-
naissent. Il ne sÕagit pas simplement dÕinformer
et de partager. La fiscalit pose des questions
internationales qui ne sont pas seulement
administratives, mais concernent lÕensemble de
la politique fiscale : taxation des multinationa-
les, des travailleurs trangers, du commerce Ñ
lectronique plus particulirement Ñ, compti-
tivit, dumping fiscal... Or, dans le mme
temps, lÕITD rappelle trs clairement que,
quelle que soit lÕtendue des questions fiscales
pertinentes  lÕchelle internationale, la fisca-
lit demeure nationale par nature, et que,
mme dans une enceinte internationale de dia-
logue comme lÕITD, les Etats conservent leur
souverainet fiscale.
Peut-on esprer de ces enceintes un dbat
sur la fiscalit mondiale ? Non, sans doute, si
on espre aboutir  un projet commun. Mais
quÕelles sÕengagent  reconnatre lÕutilit dÕun
dbat, voire mme  lÕouvrir, est une tape
importante pour obtenir une rponse. En effet,
deux lments sont  retenir. Le premier est
quÕil existe une pression structurelle de plus en
plus forte sÕexerant sur les administrations fis-
cales pour que le dialogue et la coopration
sÕintensifient. Cette pression aura pour cons-
quences lÕouverture de discussions avant tout
sur les politiques fiscales dont les pays ont
besoin. A terme, elle pourrait conduire  met-
tre en ˇuvre des systmes dÕimposition compa-
rables entre diffrents pays, ou tout au moins
mieux articuls. Une telle solution sÕapparente-
rait  une fiscalit internationale, sans distribu-
tion transfrontalire des recettes. Le second
lment est le rle dterminant de coordina-
tion des acteurs que peut jouer la fiscalit et
qui nÕa de sens que si lÕensemble des parties
prenantes accepte dÕy participer. Ces deux
dynamiques, reposant sur des argumentaires
diffrents, pourraient converger vers une issue
identique : une fiscalit mondiale.
Aussi, lÕinstitutionnalisation des discussions
sur les questions fiscales entre autorits com-
ptentes est fondamentale pour faire voluer la
perception que les diffrents acteurs peuvent
avoir de lÕutilit dÕune fiscalit mondiale. Car, si
les propositions faites ne vont pas jusquÕ insti-
tuer lÕorganisation mondiale de la taxation que
certains rclament45, elles sont un premier pas
dans ce sens, car elles sÕefforcent de crer une
plate-forme de rencontre et de discussion pour
les administrations fiscales. Toutefois, comme
le souligne Horner, une organisation mondiale
de la taxation nÕest concevable que si toutes les
questions peuvent y tre discutes, y compris
celles sur les taxes46.
Une problématique en construction
Pourquoi un outil plbiscit par les milieux
conomiques (connaissant le poids quÕils dtien-
nent dans lÕorientation des politiques locales,
nationales et internationales) et permettant de
rpondre aux prfrences des populations ne
parvient-il pas  sÕimposer  lÕchelle internatio-
nale ? SÕagit-il dÕun problme technique li au
passage de lÕchelle nationale  lÕchelle lÕinter-
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nationale, dÕune inadquation entre objectifs et
moyens (aucune des questions globales ne peut
efficacement tre traite par la fiscalit mon-
diale), ou encore dÕune absence de volont poli-
tique ? Nous allons tenter dÕapporter quelques
lments de rponse  ces questions.
L’absence de communauté épistémique
Tout dÕabord, nous avons vu lÕapport subs-
tantiel que reprsente la nature incitative dÕune
taxe pour renouveler les dbats sur lÕinstaura-
tion dÕune taxe mondiale. Elle permet notam-
ment de faire porter les discussions directe-
ment sur la fiscalit et non sur lÕefficacit de
lÕutilisation des recettes fiscales47. Ensuite, nous
avons rappel combien la ncessit de renfor-
cer la coordination des politiques fiscales
devient pressante, plus particulirement pour
permettre aux pays en dveloppement de faire
de la fiscalit un levier pour sortir de la pauv-
ret. Et, sur ce point prcis, les initiatives
rcentes de construction dÕun espace interna-
tional de discussion reprsentent une relle
innovation.
Ces deux lments plaident pour une
rflexion plus pousse sur lÕavenir dÕune telle
fiscalit, notamment parce quÕils contribuent 
lever les obstacles les plus importants avancs
par les dtracteurs de la fiscalit mondiale. Or,
jusquÕ prsent, les discussions entre les cono-
mistes et les fiscalistes sur la ncessit dÕinstau-
rer une fiscalit mondiale ont frquemment
tourn court. Les travaux fondamentaux qui
pourraient alimenter de manire constructive
le dbat politique sur cette question sont
encore trop peu nombreux. De fait, il devient
difficile de trouver un terrain politique de dis-
cussion entre les dfenseurs dÕune fiscalit
mondiale et ses dtracteurs. Les arguments
dÕapparence premptoire reposent uniquement
sur une conception idologique  partir de
laquelle toute discussion est impossible. Un
apport substantiel de la part des scientifiques
est ncessaire.
Or, si des rflexions se poursuivent sur
lÕopportunit dÕune fiscalit mondiale, il
nÕexiste pas aujourdÕhui de communaut pis-
tmique tablie sur cette question, alors mme
que lÕon reconnat de plus en plus le rle cen-
tral que cette dernire pourrait de jouer dans
la vie politique tant nationale quÕinternatio-
nale48. Une communaut pistmique a pour
objectif de fournir lÕinformation ncessaire aux
politiques pour rduire lÕincertitude sur un
sujet donn. Elle prend alors une place impor-
tante dans le processus politique, et ceci de
deux manires diffrentes.
Parce quÕelle contrle les connaissances et
lÕinformation, elle dtient un pouvoir quÕelle
peut utiliser pour orienter les dcisions poli-
tiques : elle guide les dbats en soulevant les
questions quÕelle juge cruciales, avance les solu-
tions qui lui paraissent les plus appropries et
influence ainsi le rsultat final des ngocia-
tions. Elle peut aussi et simplement fournir des
arguments permettant aux dcideurs politiques
de justifier une issue qui leur parat favorable.
Elle ne fait alors quÕlargir lÕespace de discus-
sion et nÕexerce aucune emprise directe sur la
position finale des autorits comptentes. CÕest
pourquoi Peter Haas prcise que si les choix
politiques sont effectivement influencs par de
tels rseaux dÕexperts, le degr de concordance
entre les dcisions entrines et les prfrences
des experts demeure conditionne par la dis-
tribution des pouvoirs  lÕchelle nationale et
internationale49.
Si une coordination internationale merge,
ce sera donc le signe que la communaut pis-
tmique sÕest rvle suffisamment influente
pour en dmontrer la ncessit aux dcideurs
politiques ou aux groupes de pression. Le seul
vritable impratif rside finalement dans sa
force de persuasion, donc pour partie, dans la
diffusion transnationale de ses ides. Ainsi, les
scientifiques doivent tre motivs par lÕin-
fluence quÕils peuvent avoir sur le politique
pour se constituer en communaut pist-
mique50. Cette tape semble faire dfaut : la
demande politique est relle mais pas encore
institutionnalise ; si bien que les scientifiques
ne sont pas incits  produire une rflexion
suffisamment approfondie pour enclencher un
vritable dbat, tant technique que politique, 
la fois dans les espaces nationaux et dans les
enceintes internationales.
Les difficultés techniques de mise en œuvre
Parce que les travaux fondamentaux sur la
fiscalit mondiale demeurent trop pars, les
questions techniques restent nombreuses,
notamment sur lÕadquation de lÕinstrument
fiscal aux objectifs recherchs : la fiscalit est-
elle le meilleur outil pour satisfaire les objectifs
recherchs ? La taxe est-elle suffisamment effi-
cace et quitable pour asseoir sa lgitimit et sa
prdominance sur dÕautres instruments de
rgulation ? Si lÕefficacit dpend du taux de
taxation et de lÕutilisation des recettes, lÕquit
est assure par des rductions de taxes, des
exonrations (attnuations) ou des compensa-
tions permises par lÕutilisation et la rpartition
des recettes gnres par la fiscalit (rduction
des contributions sociales par exemple) ou par
le redploiement fiscal (rduction dÕautres
types de prlvements obligatoires)51. Certes,
les difficults pratiques sont nombreuses, mais
de mme nature que celles rencontres Ñ et
surmontes Ñ par les fiscalits nationales. Aussi
convient-il de bien cerner les principales ques-
tions  rsoudre pour mettre en ˇuvre une fis-
calit mondiale, mme si dans la pratique les
rponses avances sont spcifiques  chaque
construction fiscale.
Une problmatique en construction
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Le taux de taxation
Le taux de taxation doit permettre de
respecter un certain degr dÕefficacit cono-
mique. Si lÕobjectif est incitatif, le taux de taxa-
tion optimal est en thorie relativement ais 
dterminer : il doit simplement permettre dÕin-
ternaliser compltement les cots de lÕexterna-
lit ngative considre, avec toutes les diffi-
cults pratiques que cela implique mais qui
restent relles quelle que soit lÕchelle dÕappli-
cation. Si lÕobjectif est financier, le taux de
taxation dpend des recettes fiscales que lÕon
dsire prlever. Il correspond alors  un choix
politique qui sÕexplique par les efforts de dis-
tribution recherchs. Si le but est de raliser
un double dividende, il convient alors dÕarbit-
rer entre les priorits accordes  chacun des
objectifs. Ces rflexions sont thoriques et les
impacts rels sur la structure conomique glo-
bale des taux dÕimposition particuliers doivent
tre considrs avec beaucoup de prcaution,
ce qui complexifie la dtermination du taux de
prlvement.
La structure de la fiscalité
LÕassiette fiscale est garante du caractre
quitable et loyal de la fiscalit. Quels sont les
produits, les personnes, les revenus, les actions
qui sont taxs ? Comment dfinir la ncessit,
ou non, de procder  des exonrations ?
Quels arguments invoquer pour les justifier ?
Taxer un mme secteur dans deux pays diff-
rents peut avoir des consquences positives
dans lÕun et dommageables dans lÕautre. Il
convient de dfinir une structure fiscale qui
tienne compte des spcificits de chaque pays,
de la mme manire que la fiscalit nationale
prend en compte des spcificits sectorielles
ou individuelles pour que le systme fiscal soit
suffisamment quitable. Ces dimensions ne
peuvent tre omises, et ceci plus particulire-
ment lorsque lÕon cherche  taxer des chan-
ges internationaux, car se pose la question de
la dfinition des espaces gographiques, de
lÕampleur des changes, de la structure cono-
mique des pays... Pour rpondre  ces ques-
tions, il existe une panoplie dÕinstruments
strictement fiscaux (taxe, impt, redevance)
qui peuvent tre combins avec dÕautres types
de mcanisme dÕincitation et de redistribution.
L’utilisation des recettes fiscales
Quelle que soit la taxe mise en place, elle
devrait engendrer des recettes fiscales, variant
suivant lÕobjectif recherch, le taux impos,
lÕassiette considre... Comment distribuer les
fonds issus dÕune taxation mondiale ? Plus que
les rponses possibles, ce sont les objections
avances qui sont vraisemblablement les plus
constructives, car elles permettent dÕviter de
reproduire les erreurs passes.
LÕargument principal avanc par McMahon
concernant la distribution des recettes fiscales
issues dÕune taxe internationale repose sur le
caractre non dmocratique de beaucoup de
gouvernements des pays en dveloppement et
de la propension des lites  dtourner les
fonds dÕaide  leur profit, au dtriment des
populations locales52. Cet argument constitue
davantage une excuse pour lÕinaction, quÕune
incitation  faire autrement. LÕanalyse ex post
en conomie politique internationale fonde
uniquement sur la recherche de rente ne per-
met pas dÕintgrer les mcanismes dÕapprentis-
sage, qui autorisent deux systmes en appa-
rence semblables  obtenir des rsultats
diffrents en raison des connaissances passes
et de lÕintroduction de nouvelles connaissan-
ces. Les rflexions conduites depuis quelques
annes sur lÕefficacit de lÕAPD, sur sa fongibi-
lit, sur lÕefficacit des conditionnalits consti-
tuent autant de connaissances qui peuvent tre
mobilises.
Certaines expriences montrent que la dis-
tribution de ressources financires est opra-
tionnelle lorsque les projets sont bien conduits
(good governance). Par exemple, alors que la
constitution de fonds a t svrement criti-
que, certaines expriences rcentes montrent
que bien administrs, les fonds permettent une
distribution relativement satisfaisante des res-
sources. Ainsi, la manire dont le Fonds mon-
dial pour les vaccins est administr montre que
les leons ont t tires du pass53. Sans cher-
cher  faire de ce fonds lÕexemple  suivre, il
faut reconnatre que lÕintroduction dÕune
clause liant les subventions aux rsultats, dÕun
mcanisme de contrle (audit), dÕune limita-
tion maximale des cots administratifs ainsi
que lÕexigence de transparence assure une effi-
cacit nouvelle54. La question devient alors de
savoir sÕil est envisageable, techniquement et
politiquement, dÕadministrer un fonds consti-
tu de prlvements obligatoires de la mme
manire quÕun fonds aliment par des contri-
butions volontaires.
Rappelons que la Banque mondiale, le FMI
et, dans une moindre mesure, le Fonds mon-
dial pour lÕenvironnement sont des institutions
internationales qui assurent une certaine redis-
tribution des richesses entre les pays. Mais
elles ne reposent pas sur un systme fiscal.
Actuellement, les services quÕelles fournissent
sont financs par les contributions des Etats,
dont le niveau est pralablement ngoci. Ces
fonds sont ensuite rpartis par champ dÕacti-
vit et par destination gographique, suivant
des critres et des priorits pralablement
identifies. Contrairement  cette pratique, la
mise en place dÕune fiscalit internationale
devrait davantage reposer sur lÕutilit que
tirent les bnficiaires des services fournis.
Une des consquences directe de cette orien-
tation est une nouvelle dfinition du bnfi-
ciaire, privilgiant davantage les individus que
les autorits reprsentatives. Le bon fonction-
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nement des institutions internationales devrait
donc se faire sur la base de contributions indi-
viduelles dfinies par la solvabilit ou la capa-
cit des individus  payer.
Par consquent, sans ngliger les risques
lis  la recherche de rente de la part des gou-
vernements, il convient de favoriser les
rflexions sur la dfinition du systme de dis-
tribution des recettes fiscales et sur la manire
dont les choix publics peuvent tre raliss 
lÕchelle internationale. L encore, il serait
sans aucun doute ncessaire de sÕappuyer sur
les expriences passes, tant dans la gestion
des fonds internationaux, que dans les diff-
rents pays qui ont su mettre en place un sys-
tme efficace de redistribution.
A titre dÕexemple, Franois Bourguignon
prsente un modle superposant deux syst-
mes redistributifs, lÕun  lÕchelon national,
lÕautre  lÕchelon mondial55. Relativement sim-
ple, il permet de raisonner la question de la
distribution mondiale, du rle que tout sys-
tme de redistribution doit jouer dans la crois-
sance mondiale. Le modle ici prsent mon-
tre que les plus pauvres des pays riches sont les
grands perdants du systme de taxation natio-
nale et mondiale, alors que les plus pauvres
des pays en dveloppement en sont les grands
gagnants.
Les mécanismes d’observance
Comment garantir le respect des obliga-
tions fiscales par lÕensemble des acteurs ? Faut-
il se contenter dÕun engagement moral, tablir
un systme de sanction ou envisager dÕautres
mcanismes dÕobservance ? Apporter des
rponses  ces questions est dterminant
compte tenu de la palette trs large des instru-
ments dÕobservance disponibles.
Les difficultés institutionnelles d’une
gouvernance fiscale
En matire de gouvernance de la fiscalit
mondiale, une autre difficult majeure est de
dterminer le lieu pertinent de prise de dci-
sion et sa composition. Qui doit prendre des
dcisions sur lÕensemble des interrogations
techniques (taux, structure, distribution) et sur
les instances comptentes pour les applica-
tions courantes (collecte, observance) ? Autre-
ment dit, qui peut taxer ? Qui dtient la lgiti-
mit de percevoir et de redistribuer une taxe ?
Qui peut dcider de lÕutilisation des fonds col-
lects ?... Ces questions ont toutes trouv
rponse  lÕchelle locale et nationale. La mise
en place dÕune fiscalit mondiale nÕest-elle
quÕun simple changement dÕchelle ? Quelles
en sont les consquences ?
Empiriquement, ceci ne sÕest encore jamais
vu. Mme  lÕchelle rgionale. Nanmoins,
des changements dÕchelle, avec dlgation
dÕune capacit  prlever lÕimpt  une auto-
rit suprieure, ont dj exist : ce fut le cas
lorsque la Constitution de 1787 autorisa le
Congrs amricain  prlever lÕimpt, ou
encore, lorsquÕen 1819, quatre ans aprs la
cration de la Confdration allemande, les
pouvoir fiscaux ont t transfrs des localits
 lÕEtat56. Par ailleurs, au sein de lÕUnion euro-
penne, apparat lÕesquisse dÕune fiscalit
supranationale, via des transferts automatiques
de ressources de lÕchelle nationale  lÕchelon
communautaire.
Par consquent, sÕil existe des contraintes
techniques au changement dÕchelle, elles ne
semblent pas insurmontables, que cela passe
par un transfert de comptence  une autorit
suprieure ou par la coordination de juridic-
tions nationales. LÕhypothse dÕune autorit
suprieure constitue qui travaillerait en colla-
boration avec les diffrentes juridictions natio-
nales nÕest que peu voque, dans la mesure
o sa cration ncessiterait de sÕinterroger sur
sa reprsentativit et sur son contrle dmo-
cratique. Mais surtout, lÕautorit supranatio-
nale charge de collecter et de distribuer les
recettes se verrait dote dÕun pouvoir extrme-
ment important  lÕorigine de ressentiments
nationaux. Enfin, tout transfert de comp-
tence en matire dÕimposition doit tre extr-
mement encadr pour viter drives ou
dtournements dans la collecte et lÕutilisation
des fonds57. Pour autant, doit-on considrer
que, sans autorit suprieure, la fiscalit mon-
diale doit tre abandonne ? Est-elle indispen-
sable ? Quelles sont les fonctions essentielles
quÕelle seule pourrait remplir ? 
LÕalternative  une autorit supranationale
est la coordination internationale des adminis-
trations fiscales nationales existantes. Elle
aurait pour mission la mise en place dÕune taxe
identique dans chaque pays. Beaucoup de pro-
positions de taxe globale ne font aucunement
intervenir une autorit suprieure pour prle-
ver lÕimpt. Mais elles supposent toutes une
coordination internationale suffisante entre
administrations fiscales pour mettre en place
et appliquer des rgles dans lÕensemble des
juridictions. Cette hypothse semble plus
raliste mais pas plus simple pour autant.
Reste que ces deux solutions sÕavrent a
priori dlicates  mettre en ˇuvre en raison,
notamment, de lÕabsence de lieu de concerta-
tion des administrations fiscales, mais gale-
ment de lÕhtrognit des quelque deux
cents administrations fiscales actuelles, htro-
gnit quant aux comptences, aux procdu-
res, aux rgles... Et chaque dcision concer-
nant la mise en ˇuvre pratique dÕune fiscalit
mondiale devrait faire lÕobjet de ngociations
transparentes, efficaces et ouvertes, sans quoi
la lgitimit du systme fiscal ne pourra tre
tablie, sans quoi le problme de la reprsen-
tation de la citoyennet mondiale dans lÕlabo-
ration du systme fiscal ne pourra tre rsolu.
Une problmatique en construction
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Les blocages politiques à toute négociation 
Toutes les propositions de taxe internationale
ont jusquÕ prsent chou. Plusieurs explica-
tions sont couramment avances. Les Etats-Unis
refusent de voir un citoyen amricain soumis 
une autorit fiscale autre quÕamricaine. Mais les
rticences de la part des Etats sont gnrales ; les
parlements nationaux considrent lÕimposition
comme lÕessence mme de leur pouvoir, et
instaurer une fiscalit mondiale reviendrait 
remettre en cause leurs prrogatives. Cette situa-
tion rend difficile toute avance sur ce sujet.
Pourtant, certaines initiatives se rappro-
chent de lÕinstauration dÕune fiscalit mon-
diale. Retenons ici deux exemples. Le premier,
sans doute le plus probant, est tir de la
Convention des Nations unies sur le droit de la
mer (1982). LÕarticle 13 de lÕAnnexe III, dfinis-
sant les clauses financires des contrats dÕex-
ploitation passs entre lÕAutorit internationale
des fonds marins et les entreprises, instituait
une redevance sur la production issue de lÕex-
ploitation minire des fonds marins. Cette
redevance devait tre reverse  lÕAutorit.
Mais, lors de lÕentre en vigueur de la conven-
tion en 1994, un nouvel accord relatif  lÕappli-
cation de la partie XI est intervenu : dans la
section 8 de lÕannexe, la partie de lÕarticle 13 de
la Convention relatif  la redevance est dsi-
gne comme non applicable. La taxe pralable-
ment instaure devient inapplicable58. Reste
que cette disposition apparat pour lÕinstant
prventive, car il nÕexiste aujourdÕhui aucune
exploitation minire des fonds marins.
Le second exemple est relatif  la mise en
place des services postaux. LÕUnion postale uni-
verselle (UPU), cre en 1874 pour assurer des
services postaux de qualit en tout point du ter-
ritoire et  des prix raisonnables, a longtemps
fonctionn sans aucun partage de cots. Elle
est devenue une institution spcialise des
Nations unies en 1948. En 1969, face aux ds-
quilibres enregistrs dans les flux de courrier,
lÕUPU a dcid dÕintroduire un systme de
rmunration applicable aux flux postaux bila-
traux reposant sur les diffrences entre les
courriers reus et envoys59. Cette rmunra-
tion, appele frais terminaux, correspond aux
compensations financires reues par la poste
de destination pour les travaux relatifs au trai-
tement des flux transfrontaliers entrants. Elle a
connu de nombreuses modifications, avant de
prendre la forme, en 1999, dÕun fonds pour
lÕamlioration de la qualit des services dans les
pays en dveloppement (FAQS), fonds destin
au financement de projets spcifiques.
Ces deux exemples montrent quÕil est envi-
sageable techniquement et politiquement de
sÕorienter vers ce qui sÕapparente  une fiscalit
mondiale. Et plusieurs arguments plaident
pour cette volution.
Tout dÕabord, un nombre croissant de
citoyens milite pour la mise en place dÕune fis-
calit mondiale, alors mme quÕils en seront
peut-tre les principaux contributeurs60. Depuis
1999, la mont en puissance du dbat sur la
taxe Tobin leur a donn lÕoccasion de se faire
entendre. Aux cts dÕAttac International, de
nombreuses associations de la socit civile par-
lent haut et fort : en Amrique du Nord, Hali-
fax Initiative et Tobin Tax Initiative, ou encore
au Royaume-Uni, War On Want61.
Ensuite, toute volont politique nÕest pas
absente et certaines voix en faveur dÕune taxa-
tion internationale commencent  se faire
entendre. A celle de la France, il faut ajouter
celle du parlement canadien qui a invit, en
1999, son gouvernement ˙  faire preuve de lea-
dership et  dcrter une taxe sur les transac-
tions financires de concert avec tous les pays
de lÕOCDE ¨62. Au Brsil, la chambre des dpu-
ts de So Paulo sÕest officiellement prononce
en faveur dÕune rflexion approfondie sur sa
faisabilit. Au sein mme de lÕUnion euro-
penne, seules six voix ont manqu en 2000
pour que le Parlement demande officiellement
 la Commission dÕtablir un rapport sur la
question63.
Enfin, la position des Etats-Unis nÕest pas
aussi intangible quÕelle nÕy parat. Notamment
parce quÕils participent dj  la fourniture de
biens ou services publics mondiaux, dont le
financement pourrait se faire par lÕinterm-
diaire dÕun prlvement fiscal. Les Etats-Unis
prennent largement part au financement des
BPM : au travers du FMI, ils participent au sau-
vetage financier des pays en difficult (bail
out) ; ils financent largement la recherche mdi-
cale et fondamentale ; leur action militaire et
politique garantit aux pays industrialiss un
accs facilit au ptrole ; ils financent dsor-
mais une lutte contre le terrorisme ; ils sont les
premiers contributeurs au Fonds mondial
contre le sida, etc. Une puissance hgmonique
de cette taille nÕa-t-elle pas intrt  faire parti-
ciper un maximum de pays aux cots dÕune
gouvernance mondiale quÕelle financera de
toutes les faons, seule ou accompagne ? Il
devient ds lors lgitime de se demander si,
demain, les Etats-Unis ne pourraient pas esti-
mer que le partage des charges passe par ce
type de fiscalit64 ?
Quelques propositions de fiscalité
mondiale
Au-del du dbat thorique et parfois ido-
logique sur la fiscalit mondiale, il est surpre-
nant de constater combien les questions de
mise en ˇuvre sont encore mal traites. Com-
ment appliquer les taxes et selon quels crit-
res ? A quel dessein (modification des compor-
tements, drainage de fonds...) ? Comment
contrler leur bonne application ? Qui peut
grer les fonds collects ? Comment assurer
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une utilisation quitable de la taxe ? Quelle
assiette de rpartition ? Quel peut tre le rle
du secteur public et du secteur priv dans lÕhis-
toire de la mise en place des taxes ?
Revisiter quelques propositions de taxe
mondiale permet dÕillustrer lÕensemble des l-
ments voqus jusquÕ prsent. Comment les
questions ont-elles t poses ? Quelles rpon-
ses ont t apportes ? Quels points sont rests
en suspens ? Trois exemples de taxes, qui
rpondent  des objectifs diffrents (finance-
ment ou incitation), illustrent des lments par-
ticuliers de lÕanalyse prcdente sur les bloca-
ges possibles  la mise en ˇuvre dÕune fiscalit
mondiale.
Taxe sur les mouvements de capitaux65
LÕinstauration dÕune taxe mondiale sur les
mouvements de capitaux est sans aucun doute
lÕexemple le plus document. LÕide nÕest pas
nouvelle66 mme si, ces dernires annes, elle a
fait lÕobjet de dbats passionns, tant sur les
modalits que sur les objectifs rels qui moti-
vent sa mise en ˇuvre. AujourdÕhui coexistent
deux conceptions de ce quÕil est convenu dÕap-
peler la taxe Tobin.
La proposition initiale du professeur James
Tobin confre  la taxe une ambition prcise Ñ
rduire la volatilit des taux de change Ñ lÕob-
jectif final tant de redonner aux politiques
montaires nationales un minimum dÕautono-
mie, en dconnectant le taux dÕintrt national
du taux dÕintrt mondial, notamment pour sti-
muler lÕconomie nationale sans subir une
dprciation excessive de la monnaie67. Cet
objectif dÕautonomie montaire dfendu par
Tobin nÕa pas chang depuis la clbre conf-
rence quÕil a donne  lÕuniversit de Princeton
en 1972. Toutefois, James Tobin a abandonn
lÕexpression de ˙ taxe internationale ¨ pour celle
de ˙ taxe multilatrale ¨, convaincu que lÕadop-
tion dÕune mme mesure par plus de cent qua-
tre-vingts pays est politiquement impossible68.
Quatre grandes critiques  cette premire
approche sont gnralement avances69. La pre-
mire concerne la difficult de discriminer les
mouvements spculatifs de ceux rpondant 
lÕajustement normal du march : toutes les
transactions seraient taxes, les ˙ bonnes ¨
comme les ˙ mauvaises ¨. La seconde repose
sur lÕexistence de produits financiers drivs
qui permettrait de soustraire certaines transac-
tions  la taxe. La troisime est relative au taux
de taxation qui doit tre suffisamment lev
pour dcourager les transactions, sans lÕtre
trop, pour ne pas compromettre la liquidit du
march. Enfin, une dernire critique fait rf-
rence  la distribution des recettes fiscales :
outre la difficult de dterminer le montant
des recettes gnres par une telle taxe Ñ en
raison de lÕimpossibilit dÕanticiper le compor-
tement des acteurs sur le march Ñ lÕallocation
des recettes demeure une question minem-
ment politique.
La seconde conception de la taxe, dfendue
par le PNUD70 ou encore, sur dÕautres bases,
par lÕassociation Attac71, donne  ce projet une
vocation plus vaste,  laquelle James Tobin
nÕadhrerait pas72. Il ne sÕagit plus simplement
de rendre au taux dÕintrt national une cer-
taine autonomie, mais de rduire la volatilit
du march des changes en dcourageant la sp-
culation. Grce  lÕexistence dÕun double divi-
dende, cette fiscalit incitative permettrait de
dgager de recettes Ñ apparentes  ˙ un impt
mondial de solidarit ¨ Ñ quÕil conviendrait
ensuite de redistribuer.
Quatre grandes critiques techniques sont
gnralement avances contre cette seconde
approche. La premire est lie  lÕexistence
dÕun double dividende : si le mcanisme incita-
tif fonctionne, alors le volume des ressources
censes financer le dveloppement sÕeffon-
drera ; comme dans toute fiscalit, les objectifs
dÕincitation et de redistribution sont partielle-
ment incompatibles. Cette question va de pair
avec la seconde critique qui a trait  la dter-
mination du taux de taxation : trop faible, il ne
pnaliserait pas les mouvements spculatifs ;
trop fort, il diminuerait dangereusement la
liquidit du march ; rendus excessivement sen-
sibles aux variations de lÕoffre et de la
demande, les cours seraient encore plus volati-
les. La troisime critique porte sur la mise en
ˇuvre ncessairement ˙ mondiale ¨ de cette
taxe73, sans quoi les risques dÕvasion fiscale
seraient trop importants (produits financiers
non assujettis, placements offshore). Enfin, la
quatrime concerne la dimension institution-
nelle de la collecte de la taxe et de la distribu-
tion des recettes,  propos de laquelle rien nÕest
tranch : puisquÕil sÕagit dÕune taxe mondiale,
une instance mondiale sera-t-elle charge de
collecter la taxe et de distribuer son revenu
dans chaque pays ? Et, dans ce cas, comment le
systme de distribution permettra-t-il un trans-
fert de recettes entre les pays ?
Les questions sur le double dividende sont
complexes comme le montre la diversit des
chiffres avancs quant aux recettes quÕune taxe
Tobin pourrait gnrer. LÕestimation en
volume dpend troitement des hypothses
retenues concernant : le taux de la taxe ; le
volume quotidien des transactions sur le mar-
ch des changes ; la structure de la taxation qui
dfinit les catgories de flux de court terme et
les types dÕinstruments qui sont taxs (par
exemple, faut-il exonrer les transactions inter-
bancaires qui constituent 70 % du total ?) ;
lÕampleur en pourcentage de lÕvasion fiscale ;
les cots de transaction avant taxe ; lÕlasticit-
taxe du volume de transaction (dans quelle pro-
portion les transactions diminueront-elles en
rponse  la taxe ?). En consquence, les esti-
mations des uns et des autres divergent gran-
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dement : Attac74 avance le chiffre annuel de
228 milliards de dollars, la Confrence des
Nations unies sur le commerce et le dvelop-
pement (Cnuced)75 celui de 720, le PNUD76
celui de 150. Le ministre franais de lÕcono-
mie et des finances estime, quant  lui, quÕun
jeu raisonnable dÕhypothses conduit au chiffre
de 50 milliards de dollars77, soit lÕquivalent de
lÕAPD mondiale.
Pour rpondre aux critiques, des variantes
de la taxe Tobin ont t imagines. LÕune dÕen-
tre elles, la taxe  taux double, mrite une
attention particulire parce quÕelle est sans
doute la plus proche de lÕobjectif recherch par
James Tobin. Paul B. Spahn envisage une taxe
 gomtrie variable78 : ˙ un taux faible pour les
transactions ordinaires, une surtaxe pour les
bnfices issus des transactions  trs court
terme assimilables  des attaques spculatives ¨.
Cette surtaxe serait sensible au cours de la
monnaie et ne serait active quÕen priode de
tension. Le taux de change serait ainsi canalis
 lÕintrieur dÕune bande de fluctuation o
seule une faible taxe serait perue. Lorsque le
cours se rapprocherait des bornes de la bande,
les agents anticiperaient la surtaxe et modifie-
raient lÕvolution du cours. Ce mcanisme pr-
sente lÕavantage de rpondre aux critiques
avances par les dfenseurs des marchs qui
reprochent  la taxe Tobin de supprimer le
march des mouvements de capitaux de court
terme, pourtant essentiels aux transactions
commerciales et surtout  lÕajustement des mar-
chs79. Cependant, un effet pervers est  crain-
dre : les spculateurs risquent de dclencher
leurs attaques avant que la surtaxe ne soit
instaure, prcipitant ainsi la crise. De plus, le
bilan historique des systmes de taux de
change double (Belgique jusquÕen 1989,
Afrique du Sud jusquÕen 1995) est mitig80.
Personne ne pense quÕune taxe Tobin uni-
latrale soit rellement envisageable. Nan-
moins, lÕexemple franais montre lÕintrt que
les gouvernements accordent  cet instrument.
Aprs deux annes de dbats et de rapports
parlementaires, le lgislateur franais a vot
une taxe Tobin en 2001 (Article 235 ter ZD du
Code gnral des impts) dont lÕentre en
vigueur demeure subordonne  lÕadoption
dÕune mesure quivalente par tous les Etats
membres de lÕUnion europenne81. Ajoutons 
cela que certains pays ont mis en place de
manire unilatrale des taxes sur les transac-
tions financires externes, afin de grer leur
exposition internationale : cÕest par exemple le
cas du Chili et de la Malaisie. AujourdÕhui
cependant, ces deux pays ont largement
dmantel ce dispositif. Malgr une valuation
positive, il atteignait indiscutablement ses limi-
tes. Une initiative bilatrale peut se rvler un
bon substitut  la mise en place dÕun dispositif
global Ñ dans certaines circonstances bien pr-
cises toutefois : absence dÕeffet pervers li 
lÕinitiative locale, gestion locale correcte avec
notamment une faible corruption, mais aussi
clart de lÕobjectif. En effet, lÕintention propre
des systmes du Chili et de la Malaisie tait de
ralentir les entres et sorties de capitaux inter-
nationaux (incitation), non de recueillir des
recettes budgtaires (financement) Ñ dont le
produit est annexe.
Aussi, il faut utiliser la fiscalit uniquement
pour les objectifs quÕelle est  mme de satis-
faire. LÕimposition ne rgle pas tous les probl-
mes. Il faut instituer la transparence des op-
rations bancaires. Il y a un dcalage entre le
foisonnement des rglementations nationales
et lÕabsence de rgles sur le march des chan-
ges. Il semble donc important de commencer 
btir de nouvelles institutions82.
Au-del des questions techniques que pose
lÕinstauration dÕune taxe sur les mouvements
de capitaux, auxquelles il est toujours possible
dÕapporter des lments de rponse, le dbat
sur la taxe Tobin reste centr sur lÕobjectif vis.
Or, ce dernier nÕest pas clair. Il nÕest pas rare de
retrouver sous une mme bannire des acteurs
vouant  la taxe des vertus diffrentes (finance-
ment ou incitation). 
Taxe sur le carbone
Au milieu des annes 90, les ngociations
sur les moyens de mise en ˇuvre de la Conven-
tion cadre sur les changements climatiques
(CCCC) ont relanc les discussions sur la fisca-
lit mondiale. Dans le dbat qui a prcd le
Protocole de Kyoto (1997) sur la lutte contre le
changement climatique, le Mandat de Berlin a
consacr la victoire des Etats-Unis, tenants
dÕune gestion par les quantits (quotas dÕmis-
sion) face  lÕEurope qui dfendait une gestion
par les prix (taxe internationale). LÕchec de la
proposition de taxe sÕexplique  la fois par la
faiblesse de la position europenne, dchire
en interne sur son projet de taxe sur lÕnergie,
par lÕopposition des pays influents du G77  un
accaparement de la rente ptrolire et, surtout,
par lÕimpossibilit politique dÕintroduire ce pro-
jet de taxe aux Etats-Unis.
Pourtant, du point de vue de lÕconomiste,
la rgulation par les prix sÕavrerait beaucoup
plus efficace quÕun systme de quota pour
grer lÕincertitude inhrente au dossier clima-
tique sur les cots de prvention et le montant
des dommages83. CÕest dÕailleurs ce que recom-
mande le premier rapport du Groupe inter-
gouvernemental sur lÕvolution du climat
(GIEC) publi en 1990 : il souligne la suprio-
rit de la taxe sur le systme de permis ngo-
ciables et propose dÕinstaurer une fiscalit sur
lÕnergie dans les pays de lÕOCDE, fiscalit
identique sous prrogative de chaque Etat84.
LÕlment cl est que la communaut interna-
tionale sÕest ici entoure dÕune communaut
pistmique, le GIEC, pour lÕclairer sur les
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incertitudes lies  lÕvolution du climat. Cette
communaut pistmique a labor une vision
commune de la question, alors quÕelle tait
pourtant constitue de plusieurs ˙ familles de
pense ¨ aux positions initiales trs partages.
Pourtant, les recommandations du GIEC nÕont
pas t suivies ; la logique de la ngociation
internationale a entrin le systme de gestion
par les quantits, car lÕopposition politique
tait trop forte85.
Face aux attaques dont le protocole de
Kyoto est aujourdÕhui la cible, certains conti-
nuent de croire en lÕopportunit dÕune fiscalit
internationale pour assurer la durabilit du
dveloppement conomique, environnemental
et social de lÕensemble des pays de la plante :
lÕincitation (le premier dividende) en est la jus-
tification premire. En effet, telle que propose
jusquÕ prsent, la taxe carbone repose sur le
principe pollueur-payeur afin de rduire les
missions de carbone et lutter ainsi contre le
rchauffement climatique. Une taxe sur le car-
bone doit tre applicable  toute forme dÕhy-
drocarbure et proportionnelle  la teneur en
carbone. LÕobjectif est de dcourager et de
freiner la production de dioxyde de carbone de
chaque pays. En effet, si lÕefficacit maximale
est attendue dÕune coopration de lÕensemble
des pays, des rsultats peuvent tre obtenus par
la participation dÕun petit nombre de pays.
Une telle taxe serait  lÕorigine de revenus
variables suivant son taux, mais galement de
lÕvolution de la demande de combustibles. La
redistribution  lÕintrieur de chaque pays
(notamment celle du poids que reprsente une
taxe pour les personnes les plus pauvres) et
entre les pays (suivant leur emplacement go-
graphique, leur niveau de dveloppement,
leurs secteurs cls...) deviennent ds lors objet
de marchandage, tant et si bien que parler de
taxe sans considrer les effets redistributifs
serait une erreur.
Afin de recevoir un soutien politique fort, il
est vraisemblable quÕune part importante des
recettes doit revenir  lÕEtat. Nanmoins, une
proportion  dfinir pourrait tre alloue  cer-
tains objectifs globaux, par exemple, au prorata
des missions nationales de carbone. Mais ceci
risque de faire peser un poids trop important
sur certains grands pays en dveloppement.
Ds lors, la prise en compte du revenu par
habitant pourrait modrer cette contribution,
minimisant par l mme la relation entre taxe
et missions86. Aussi, les Nations unies sugg-
rent que les recettes bnficient prioritaire-
ment aux pays en dveloppement : les pays en
dveloppement rinvestiraient directement
leurs recettes fiscales dans lÕconomie natio-
nale, alors que les pays dvelopps reverse-
raient une partie des leurs aux organisations
internationales pour financer des biens publics
mondiaux87. Dans cette perspective, les obsta-
cles  la mise en ˇuvre dÕune telle taxe seraient
dÕautant plus rduits que chaque Etat pourrait
prserver ses prrogatives en matire fiscale
(libert de lever lÕimpt) et que, ainsi, toute dis-
cussion sur la gouvernance mondiale interna-
tionale lie  la fiscalit globale, qui implique-
rait la cration dÕun organe de dcision et/ou
de collecte internationale, pourrait tre car-
te88. Dans cette perspective, la taxe carbone
apparat davantage comme un instrument pou-
vant augmenter les revenus nationaux des pays
qui la mettent en place que gnrant un revenu
mondial.
Pour parvenir  un tel rsultat, les difficul-
ts  surmonter sÕavrent importantes89. En pre-
mier lieu, les secteurs susceptibles dÕtre taxs
sont trs htrognes et la rsistance des indus-
tries les plus mettrices est relle. Les indus-
tries fortement productrices ou consommatri-
ces dÕnergie sont gnralement hostiles  la
taxe carbone et plaident pour lÕutilisation dÕau-
tres mcanismes, comme les engagements
volontaires. Il convient dÕen tenir compte dans
toute ngociation sur la taxe carbone.
En second lieu, de nombreux pays disposent
de dispositifs de taxes directes ou indirectes des
missions de carbone. Certes, ces dispositifs sont
ingaux tant dans leur fonctionnement que dans
le niveau de taxation appliqu, comme cÕest le
cas entre la France et les Etats-Unis par exemple. 
En troisime lieu, enfin, il ne faut pas
oublier la question des ingalits de revenu,
notamment sÕagissant des pays en dveloppe-
ment. Au-del des marchs concurrents, lÕhar-
monisation fiscale pose des problmes majeurs
sur le bien-tre gnr, ou perdu, pour des
pays au niveau de dveloppement extrmement
diffrent. Taxer lÕutilisation du gaz naturel nÕa
pas les mmes consquences dans un pays de
lÕOCDE quÕen Afrique subsaharienne. Ainsi,
vouloir uniformiser la taxe alors que les
consentements  payer ne sont pas les mmes
fournit un argument contre elle.
Par consquent, il ne semble pas que la taxe
internationale constitue une alternative cr-
dible : outre les raisons voques plus haut, elle
prsente un inconvnient majeur par rapport 
un rgime de permis : elle ne permet pas de
dconnecter la localisation des efforts de rduc-
tion et la rpartition du cot des politiques. En
revanche, sÕappuyant sur des travaux relatifs 
lÕintrt de la taxation, les conomistes propo-
sent dÕintroduire des instruments hybrides (par
exemple, des quotas coupls  des prix pla-
fond) qui reprennent pour lÕessentiel les avan-
tages de la taxe. Reste que les instruments de
politiques de dveloppement durable sont
nombreux : permis dÕmission ngociables,
accords volontaires, systmes de consigne,
taxes et subventions, mesures rglementaires
traditionnelles. QuÕimplique la mise en ˇuvre
de systmes mixtes ? Quels sont les instruments
compatibles ? Thoriquement, et ceci pourrait
tre utilis dans le cadre de la CCCC, les taxes
Quelques propositions de fiscalit mondiale
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et permis dÕmission peuvent tre utiliss de
manire complmentaire, tant  lÕchelle natio-
nale quÕinternationale90. Mais ces questions
nÕont pas encore trouv rponse.
En dfinitif, si une taxe carbone devait tre
aujourdÕhui envisage, elle ferait face  des obs-
tacles importants, lis principalement aux
effets diffrencis quÕelle peut avoir sur des
conomies fortement htrognes. La struc-
ture de la taxe Ñ notamment les exonrations Ñ
et la distribution des fonds drains Ñ suivant
vraisemblablement un mcanisme de compen-
sation Ñ semblent constituer les obstacles
essentiels.
Taxe sur les médicaments91
Le troisime exemple est la possibilit dÕin-
troduire une taxe internationale pour financer
un service public mondial : lÕaccs aux mdica-
ments, voire  la sant. Contrairement aux
exemples prcdents, cette proposition est sans
aucun doute la plus audacieuse. Elle nÕa encore
jamais t discute  lÕchelle internationale
comme lÕont t la taxe carbone et la taxe
Tobin. 
Pour quÕune fiscalit mondiale destine 
financer le dveloppement apparaisse crdible,
elle doit rpondre au moins  trois principes92 :
fournir une ressource stable, se focaliser sur
lÕobjectif de drainage de fonds et non dÕincita-
tion et se limiter  un secteur essentiel, ce qui
permet de sÕappuyer sur la notion de bien
public mondial.
La taxe sur les mdicaments rpond  un
objectif unique de financement et respecte les
trois principes prcdents. Elle ne rpondrait
quÕ un seul objectif : celui de financement.
Elle serait applique  un taux trs faible sur
lÕensemble des ventes de mdicament dans le
monde, ce qui nÕaurait quasiment aucune
consquence sur la consommation de mdica-
ment. La stabilit de lÕassiette serait respecte.
Les recettes seraient uniquement affectes 
lÕamlioration des systmes de sant dans les
pays en dveloppement. La taxe serait ainsi jus-
tifie par la fourniture dÕun bien public mon-
dial, puisque lÕamlioration de la sant dans les
pays en dveloppement concerne directement
celle des pays dvelopps. 
Pourquoi cibler en priorit le secteur de la
sant ? La premire raison est le caractre
essentiel et prioritaire de la sant, document
depuis longtemps par de nombreuses recher-
ches. La communaut internationale a aussi
fait sienne cette priorit, comme le rappelle le
rapport Sachs93 : la sant est non seulement un
objectif du dveloppement, mais aussi un
moyen dÕaccrotre la prosprit, de renforcer le
bien-tre et les capacits de production. A cela,
il faut ajouter la prise de conscience de la
dimension supranationale que revt la lutte
contre les grandes pandmies telles que le sida,
le paludisme..., comme lÕnonce la dclaration
du Millnaire94.
Doit-on, pour autant, considrer la sant
comme un bien public mondial ? Pour ce qui
est de la lutte contre les pandmies, une
rponse affirmative sÕimpose en raison des
externalits transfrontalires facilement identi-
fiables. Pour ce qui est de lÕaccs  la sant, la
rponse est moins claire et dpend de la dfi-
nition du bien public mondial. Si rfrence est
faite aux biens publics nationaux, les critres
les plus pertinents sont ceux de la solidarit et
de la justice sociale. Ces critres sÕappliquent
aisment  lÕchelle de la nation mais pose
dÕnormes problmes  lÕchelle internationale
en raison de lÕabsence de gouvernement et de
citoyennet mondiaux.
Or, aucune tude sur la taxation internatio-
nale ne concerne le secteur de la sant. SÕil
mentionne des besoins en financement extr-
mement important, le rapport Sachs ne fait pas
tat, dans les modalits de financement quÕil
dgage, dÕune taxation internationale dans le
domaine de la sant. Pourtant, une taxe de
0,1 % sur lÕensemble des mdicaments dans le
monde rapporterait 400 millions de dollars 
Ñ le budget annuel de lÕOMS Ñ, une taxe de
1 %, 4 milliards de dollars Ñ le montant cumul
de tous les budgets de fonctionnement de la
sant des pays les moins avancs Ñ, une taxe de
2 %, 8 milliards de dollars Ñ lÕquivalent du
Fonds mondial pour combattre le sida, la tuber-
culose et le paludisme.
Taxer les mdicaments parat injustifiable
dÕun point de vue fiscal. DÕune part, cette taxa-
tion ne relve pas de la logique de la taxation
pigouvienne et ne corrige pas les externalits
ngatives et, dÕautre part, en tant fonde sur
une assiette fiscale extrmement troite, elle
maximise les inconvnients pour la distribution
des ressources. Cela dit, comme lÕont montr
les travaux des prix Nobel dÕconomie pour
lÕanne 2002, Daniel Kahneman et Vernon L.
Smith en psychologie conomique et conomie
exprimentale, les rponses aux incitations des
agents conomiques ne sont pas toujours celles
qui sont  la base de la thorie macrocono-
mique. Il y aurait donc une justification  cette
assiette  premire vue totalement injusti-
fiable : tre soign dans de bonnes conditions
peut amener une personne  vouloir partager
cet avantage avec ceux qui ne le sont pas.
Pourquoi taxer les dpenses de mdica-
ments et non lÕensemble des dpenses de
sant ? Parce que cela permet de renforcer lÕac-
ceptabilit politique de cette fiscalit, dÕune
part, en dfinissant une assiette relativement
homogne entre les pays et, dÕautre part, en
taxant une dpense juge essentielle. En effet,
les dpenses de sant qui peuvent tre taxes
nÕont pas le mme contenu selon les structures
de sant des pays du monde. Les dpenses de
mdicaments, elles, sont relativement homog-
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nes. En outre, une taxe sur lÕensemble des
dpenses de sant aurait des effets de distor-
sion beaucoup plus importants. Nanmoins,
compte tenu de la structure des systmes de
sant, il est fort probable que taxer les mdica-
ments reviendra in fine  taxer les compagnies
pharmaceutiques. Dans ce cas, une rflexion
plus pousse sur les droits de proprit lis 
lÕexploitation des mdicaments pourrait para-
tre plus sense si lÕon sÕintresse au finance-
ment des mdicaments. Mais elle ne rsoudrait
pas la question du financement de lÕaccs aux
systmes de sant. Enfin, rappelons que lors-
quÕil y a distorsion dans les prix, il y a risque de
marchs parallles. Ce risque nÕest pas  ngli-
ger, car il existe souvent dj dans les pays en
dveloppement. Cet argument est le plus
srieux avanc par les industries pharmaceu-
tiques qui sÕopposent  la production de mdi-
caments gnriques  bas prix pour les popula-
tions des pays en dveloppement. Comment
viter les trafics, comment scuriser les circuits
de commercialisation ? 
Pourquoi faire financer lÕamlioration de la
sant dans les pays en dveloppement aux
malades des pays riches plutt quÕ lÕensemble
de la population mondiale ? DÕabord, parce
quÕune meilleure sant dans les pays en dve-
loppement est bnfique  la sant dans lÕen-
semble des pays du monde, ce qui justifie une
taxation dans tous les pays, y compris ceux en
dveloppement. Ensuite parce quÕil faut trou-
ver une forme de taxation acceptable par les
opinions publiques. Or, les consommateurs
accepteront de payer leurs mdicaments un
peu plus cher ds lors que ce surcot fera appel
 un principe de solidarit trs concret.
Pourquoi crer un fonds supplmentaire ?
Si la taxe sur les mdicaments a pour objectif
de dgager des ressources pour financer des
projets de dveloppement, elle se dmarque
des fonds existants (Fonds mondial pour lÕenvi-
ronnement, Fonds mondial de lutte contre le
sida, la tuberculose et le paludisme) par la
modalit dÕalimentation : dans le premier cas, il
sÕagit dÕun prlvement obligatoire relative-
ment prvisible ; dans le second, dÕune contri-
bution volontaire dpendant des objectifs et
des contraintes des contributeurs.
Contrairement  la taxe Tobin ou  la taxe
carbone, une taxe sur les mdicaments repose
sur une logique strictement financire. Il
devient ds lors plus dlicat de trouver les l-
ments de justification les plus convaincants.
Nanmoins, parler de bien public mondial et
de justice sociale pourrait permettre de nou-
velles avances si derrire ne se cachait la ques-
tion de la citoyennet mondiale si difficile 
aborder. On trouve, derrire ce raisonnement,
une seule question : qui doit payer ? Au-del de
cette particularit, les questions poses par la
fiscalit incitative se retrouvent ici quasiment 
lÕidentique : taux, structure, distribution sont
sujet  dbat ; lÕhtrognit des systmes de
sant soulve autant dÕobjections... Et les
rponses  apporter ne sont pas plus aises.
Conclusion
La fiscalit mondiale trouve une justifica-
tion grce  deux logiques radicalement diff-
rentes et en mme temps mcaniquement
indissociables : la collecte de fonds et lÕincita-
tion. Historiquement, la logique de finance-
ment a prvalu ; elle domine encore pour beau-
coup de dfenseurs de la fiscalit mondiale. La
fiscalit incitative nÕest apparue que plus tardi-
vement, centre dans un premier temps sur les
questions financires, avant de prendre une
nouvelle dimension avec lÕapparition des
enjeux environnementaux globaux. Mais toutes
les propositions avances jusquÕ prsent ont
chou, quel que soit lÕargumentaire avanc.
AujourdÕhui, les grands enjeux globaux peu-
vent vraisemblablement renouveler le dbat.
Les conomies sont de plus en plus inter-
dpendantes, il devient essentiel de coordon-
ner les actions de chacun des acteurs. Les
actions prives peuvent faire lÕobjet de poli-
tiques spcifiques de la part des gouverne-
ments, voire mme dÕactions volontaires pou-
vant apparatre comme la nouvelle rfrence
comportementale. Les gouvernements doivent
galement coordonner leurs politiques ; des
lieux de concertation existent, des conventions
et des accords ont t signs et ratifis, sans
que la fiscalit mondiale nÕait jamais t insti-
tue comme instrument de politique cono-
mique pour coordonner lÕensemble des parties
prenantes.
Et pour cause, les obstacles sont impor-
tants. Les connaissances scientifiques sont la
plupart du temps insuffisantes pour garantir
un rle de conseil crdible auprs des dci-
deurs politiques. Tout dÕabord, les acteurs ne
sont pas tous dÕaccord sur lÕobjectif mme que
peut revtir la fiscalit et la confusion des argu-
mentaires ne la sert pas. Ensuite, les difficults
techniques sont importantes : taux, assiette,
collecte, distribution, sont autant dÕlments
quÕil convient de matriser avec prcision si lÕon
veut convaincre de lÕutilit de lÕinstrument.
Cette longue histoire internationale de la
fiscalit mondiale nÕa pas permis de lever les
craintes, les incertitudes et, plus gnralement,
les inconnues lies  sa mise en ˇuvre. Aussi
existe-t-il un flou assez important dans la dfi-
nition de la fiscalit mondiale lie  la fois  la
perception que lÕon en a, aux objectifs quÕon lui
assigne et  la mise en ˇuvre diffrencie qui
en dcoule.
En raison vraisemblablement de ces incerti-
tudes et confusions, la fiscalit mondiale sÕest
heurte, et se heurte toujours,  deux obstacles
majeurs : la faisabilit politique et la faisabilit
technique, sachant que lui sont actuellement
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prfrs dÕautres instruments (rglementation,
contribution volontaire...). La faisabilit poli-
tique est aujourdÕhui bloque par la rticence
des gouvernements Ñ et vraisemblablement
galement de lÕopinion publique Ñ  se trouver
sous le joug dÕune contribution obligatoire
supranationale95. Le caractre contraignant de
la taxe est central par rapport  tout engage-
ment volontaire. 
Autre lment dterminant du blocage poli-
tique : la crainte dÕune perte de pouvoir des
parlements nationaux et de perte de contrle
de la matire fiscale qui relve exclusivement
de leurs prrogatives. Il y a donc un vritable
manque de volont politique dÕaller plus avant
sur cette question de la fiscalit mondiale.
Enfin, un troisime lment explicatif est 
retenir : lÕabsence de lieu de concertation des
administrations fiscales. Certes, certaines encein-
tes o peuvent se rencontrer les administrations
fiscales existent ou sont en cours de cration.
Mais les sujets discuts portent uniquement sur
les problmes rencontrs suite  la coexistence
dÕespaces conomiques interdpendants poss-
dant des systmes fiscaux diffrents (perte de
comptitivit lorsque les normes fiscales nationa-
les sont trop leves par rapport  celles des pays
concurrents ou gains possibles lorsque le dum-
ping fiscal est pratiqu).
Sous lÕimpulsion de lÕOCDE, la question de
lÕharmonisation des politiques fiscales est mise
sur la table. Le fiscaliste nÕaime rien autant que
lÕharmonisation absolue, celle qui vise tous les
contribuables, en lÕoccurrence tous les pays et
toutes les situations, de faon  garantir lÕga-
lit de concurrence. Pour autant, nÕexiste-t-il
pas des sujets  propos desquels il serait perti-
nent de dmarrer une initiative dans un nom-
bre limit de pays, pourvu que ceux-ci psent
dÕun poids suffisant sur le plan conomique et
sur le plan politique ? Cette dynamique, qui
ouvrirait la voie  une fiscalit mondiale, fait
partie de ces utopies rformatrices qui peuvent
mobiliser la rflexion96. La notion de masse cri-
tique permet dÕimaginer quÕil existe des biens
particuliers pour lesquels lÕide dÕune fiscalit
mondiale serait efficace.
A ct de cela, la problmatique des biens et
des maux publics mondiaux ouvre de nouvelles
perspectives. La fiscalit internationale doit tre
une solution  un problme ; elle doit donc tre
lgitime pour rgler le problme pos Ñ ce qui
pose par l mme la question de son contrle
dmocratique. Cet lment est pralable  toute
analyse car cette lgitimit doit tre discute 
tous les niveaux de la mise en place dÕune fisca-
lit mondiale. Dans cette perspective, le dbat
sur la fiscalit internationale nous ramne plus
particulirement aux discussions sur la gouver-
nance mondiale. Il concerne le financement de
lÕeffort commun, mais surtout les institutions et
leur rle, la dfinition des objectifs de rparti-
tion et la nature des sanctions97.
Les recherches doivent se poursuivre, car il
existe de nombreux arguments en faveur dÕune
fiscalit mondiale. Le fait que la fiscalit mon-
diale soit un objet intellectuel discut depuis
plus dÕun sicle montre lÕintrt quÕelle suscite
pour le politique. De plus, il faut reconnatre
que, sur le plan thorique, elle peut prsenter
des avantages certains : elle constitue un instru-
ment de coordination reposant sur les mca-
nismes de march, autorisant une coordination
efficace sous certaines conditions dÕincertitude
et dÕinformation, notamment parce quÕelle per-
met une grande prvisibilit des prix directeurs
(taxes incluses) pour lÕensemble des acteurs
conomiques ; elle peut stimuler la croissance
et rduire la pauvret, ds lors que les recettes
fiscales sont correctement utilises (distribu-
tion, redploiement fiscal...).
Or, comme lÕa fait remarquer  juste titre
Jean Pisani-Ferry98, il existe encore trop peu de
propositions concrtes qui pourraient tre sou-
mises  la critique, des propositions qui balaye-
raient tout le spectre de la problmatique fis-
cale : de la lgitimation de la taxe comme
meilleure rponse  un problme, aux cons-
quences redistributives de lÕimposition, en pas-
sant par le systme de gouvernance qui devrait
lui correspondre.
Des cas privilgis dÕtude peuvent tre
identifis. Tel est le cas de la fiscalit mondiale
pour rpondre aux dfaillances de march
impossibles  localiser, cÕest--dire ne relevant
pas des comptences dÕun quelconque Etat.
Citons par exemple, dans le cadre de la lutte
contre les missions de gaz  effet de serre, la
taxation des hydrocarbures contenus dans les
soutes des avions ou des bateaux transportant
fret et passagers, pour lesquels lÕattribution de
permis dÕmission sÕavre techniquement
impossible. Dans ces cas prcis, la fiscalit peut
tre un instrument privilgi, mais le revenu
quÕelle gnre parat difficilement appropria-
ble par les Etats. Seul un systme fiscal mon-
dial, dont les modalits restent  dfinir, pour-
rait apporter une solution.
Autres cas dÕtude, la Convention de Stock-
holm sur les polluants organiques persistants
(2001), dont la problmatique se rapproche de
celle de la Convention cadre sur les change-
ments climatiques, ou encore la rgulation des
captures de pche, des ressources gntiques
agricoles ou de lÕexploitation des bois de
coupe. Ce nÕest quÕ travers ce genre dÕapplica-
tions pratiques que pourront tre identifies
les catgories de problmes globaux auxquels
la fiscalit mondiale pourrait apporter la
meilleure rponse.
AujourdÕhui, la fiscalit reste une solution 
la recherche dÕun problme99. Pourra-t-elle
rpondre  certaines exigences dÕun dvelop-
pement mondial durable, que ce soit par lÕinci-
tation ou le financement ? Il apparat nces-
saire de travailler sur des cas concrets, non
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seulement pour comprendre pourquoi la fis-
calit est un instrument peu discut  lÕchelle
internationale, mais surtout pour amliorer les
connaissances sur ses implications concrtes
pour les pays, les personnes et leur dveloppe-
ment. Seuls de nouveaux travaux permettront
dÕengager le dbat indispensable pour com-
bler le foss qui existe entre des discours en
faveur de la fiscalit mondiale et des rticen-
ces, voire des blocages, politiques  lÕinstaura-
tion dÕun quelconque prlvement obligatoire
supranational.
Conclusion
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